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AVIS IMPORTANT 

Ce prospectus (le Prospectus) est émis par Mercureim Eurofund I S.C.A. SICAV-FIAR (la Société) 

constituée sous la forme d’une société en commandite par actions le 15 mars 2015 et immatriculée auprès 

du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 204861, dont l’associé gérant 

commandité est Mercureim S.à r.l., une société à responsabilité limitée établie et existante selon les lois du 

Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le 

numéro B 204486. 

Les termes des Statuts et de ce Prospectus n’ont pas été soumis à, ou revu par, une autorité 

luxembourgeoise de contrôle et la Société n’est pas soumise à la supervision d’une autorité de 

supervision luxembourgeoise ou étrangère. Les Actions ne peuvent pas être commercialisées ou 

distribuées à Luxembourg à des Investisseurs qui ne sont pas des Investisseurs Avertis. 

Ce Prospectus a été préparé uniquement à l’attention d’Investisseurs Avertis potentiels dans la Société et 

est transmis sur base confidentielle à un nombre limité d’Investisseurs Avertis afin de leur permettre 

d’évaluer un investissement dans la Société. Ce Prospectus annule et remplace toute autre information 

transmise par l’Associé Commandité ou le GFIA et ses représentants ou agents en relation avec la Société. 

Cependant, ce Prospectus est seulement transmis pour information et ne devrait pas servir de base 

exclusive pour prendre une décision d’investissement. En acceptant ce Prospectus et toute autre information 

transmise aux Investisseurs Potentiels par l’Associé Commandité ou le GFIA, le destinataire accepte et 

reconnaît que cette information est confidentielle. Ni le destinataire, ni ses employés ou conseillers n’utilisera 

cette information pour toute autre fin que d’évaluer un investissement dans la Société, ni ne divulguera cette 

information à toute autre partie. Ils reconnaissent que ce Prospectus ne peut être photocopié, reproduit ou 

distribué à des tiers sans le consentement préalable de l’Associé Commandité ou du GFIA. Chaque 

destinataire du présent Prospectus accepte de garder confidentielle l’information que ce Prospectus contient 

et de renvoyer ce Prospectus à l’Associé Commandité ou au GFIA accompagné de tous les documents y 

relatifs si ce destinataire ne s’engage pas à acquérir ou souscrire des Actions. L’information contenue dans 

ce Prospectus et tout autre document relatif à la Société ne peut être communiquée à des personnes (autre 

que des conseillers professionnels) qui ne sont pas directement concernées par une décision 

d’investissement dans la Société. 

En acceptant ce Prospectus, les Investisseurs Potentiels dans la Société ne doivent pas interpréter le 

contenu de ce Prospectus ou de toute autre communication subséquente de l’Associé Commandité ou du 

GFIA, des Prestataires de Services ou de leurs administrateurs, membres, employés, représentants, sous-

traitants ou agents respectifs comme un conseil en investissement, légal, comptable, réglementaire ou fiscal. 

Avant d’investir dans des Actions, les Investisseurs Potentiels doivent faire leurs propres recherches et 

analyses de l’impact d’un investissement dans la Société et consulter leurs conseillers en investissement, 

juridiques, comptables, réglementaires et fiscaux pour déterminer les conséquences d’un investissement 

dans les Actions et obtenir une évaluation indépendante de cet investissement. L’Associé Commandité, le 

GFIA, la Société, les Prestataires de Services ou leurs administrateurs, membres, employés, représentants, 

sous-traitants ou agents respectifs n’acceptent aucune responsabilité quant à la pertinence d’un 

investissement dans la Société par un Investisseur Potentiel. 

Les Statuts doivent être lus en parallèle pour comprendre ce Prospectus et font partie intégrante de 

ce Prospectus. Les Investisseurs Potentiels doivent revoir les Statuts avec attention. En cas 

d’incompatibilité entre ce Prospectus et les Statuts, les Statuts prévalent. 

Les Statuts, le Bulletin de Souscription et tout autre document connexe sont décrits dans ce Prospectus de 

manière sommaire; ces descriptions n’ont pas pour objet de les compléter et chaque description doit être 

revue conformément au libellé des Statuts, du Bulletin de Souscription et de la documentation tels que 

modifiés. 

Un investissement dans les Actions implique un risque significatif et il ne peut y avoir d’assurance ou de garantie 

d’un retour positif sur tout Investissement fait par la Société ou qu’il y aura un retour sur le capital investi par les 

Investisseurs. Les Investisseurs Potentiels doivent en particulier se référer à la Section 18 de ce Prospectus. Les 

objectifs d’investissement sont fondés sur un nombre d’hypothèses que l’Associé Commandité et le GFIA 

considèrent comme raisonnables, mais il ne peut y avoir d’assurance que les objectifs d’investissement décrits 
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dans ce Prospectus se réaliseront. 

L’Associé Commandité et le GFIA ont pris toutes les mesures raisonnables pour s’assurer que l’information 

contenue dans ce Prospectus est correcte à la date de ce Prospectus (ou toute autre date indiquée dans ce 

Prospectus). La Société, l’Associé Commandité et le GFIA n’ont pas l’obligation de mettre à jour ce Prospectus. 

Il ne faut interpréter, en aucune circonstance, que la communication de ce Prospectus implique qu’il n’y a eu aucun 

changement aux affaires de la Société depuis la date de cette remise. L’Associé Commandité et le GFIA se 

réservent le droit de modifier les termes de l’offre des Actions telle que décrite dans ce Prospectus. Il peut être mis 

à jour et modifié par un supplément et, si ce supplément est établi, ce Prospectus se lira et s’interprétera avec ce 

supplément.  

Ce Prospectus sera mis à jour en conformité avec le droit luxembourgeois. 

Nul ne peut faire état d’autres renseignements que ceux figurant dans ce Prospectus ainsi que dans les documents 

mentionnés et, si c’est le cas, ces renseignements ne peuvent être réputés avoir été autorisés par la Société, 

l’Associé Commandité, le GFIA ou un Prestataire de Services. 

Commercialisation 

Aucune démarche n’a été entreprise qui permettrait une offre publique des Actions dans aucune juridiction dans 

laquelle cette démarche serait requise. Ce Prospectus et les autres documents relatifs à la Société ne constituent 

pas une offre ou une sollicitation dans des juridictions dans lesquelles une offre ou une autorisation n’est pas 

autorisée, ou dans laquelle la personne faisant l’offre ou la sollicitation ne serait pas autorisée à la faire, ou dans 

laquelle une telle offre ou sollicitation par une personne serait illégale. Toute autre déclaration contraire serait 

illégale. Aucune démarche n’a été prise par l’Associé Commandité qui permettrait une offre publique des Actions 

ou une détention ou distribution d’information dans une juridiction dans laquelle une telle démarche est requise. 

La Société est un FIA géré par Fuchs Asset Management S.A. en tant que GFIA au sens de l’article 4(1)(a) de la 

Loi GFIA. Le GFIA est autorisé au Grand-Duché de Luxembourg en tant que GFIA. Le GFIA peut donc, et se 

réserve le droit de, commercialiser les Actions à des Investisseurs Professionnels dans l’EEE sous réserve des 

dispositions de la Directive GFIA. Une liste des pays de l’EEE dans lesquels les Actions peuvent être 

commercialisées à des Investisseurs Professionnels conformément à l’article 32 de la Directive GFIA est disponible 

sur demande au GFIA. 

Etats-Unis d’Amérique 

Aucune Action ne sera proposée à des Ressortissants Américains. Pour les besoins du présent Prospectus, le 

terme Ressortissant Américain désigne notamment, mais pas exclusivement, toute personne, y compris une 

société de personnes, une société de capitaux, une société à responsabilité limitée ou entité similaire, qui est 

citoyenne ou résidente des Etats-Unis d’Amérique ou qui est organisée ou constituée en vertu des lois des Etats-

Unis d’Amérique ou se qualifie de « ressortissant américain » ou « personne américaine » au sens du US Securities 

Act ou de « personne américaine déterminée » (specified US Person) au sens de FATCA, (un Ressortissant 

Américain). La décision de proposer des Actions à un Ressortissant Américain relèvera de la seule discrétion de 

l’Associé Commandité et de l’Agent d’Administration Centrale. Ces restrictions s’appliquent également à tout 

transfert d’Actions réalisé ultérieurement aux Etats-Unis ou au profit d’un Ressortissant Américain. Les Actions ne 

seront pas offertes, vendues, transférées ou transmises, directement ou indirectement, aux Etats-Unis d’Amérique 

ni dans ses territoires ou possessions ou à toute « U.S. PERSON » tel que défini dans la rule 902(k) des 

réglementations de la U.S. Securities and Exchange Commission. 

Les Actions offertes conformément au présent Prospectus n’ont pas fait l’objet d’enregistrement en vertu du U.S. 

Securities Act de 1933 et la Société n’est pas enregistrée en vertu du U.S. Investment Company Act de 1940.  

En souscrivant à toute Action, l’Investisseur et/ou toute personne agissant pour le compte de l’Investisseur déclare 

que le bénéficiaire économique n’est pas un Ressortissant Américain.  

Tout Associé qui deviendrait un Ressortissant Américain pourra être soumis à des retenues d’impôt à la source 

ainsi qu’à une obligation de déclaration fiscale aux Etats-Unis. 



4 

 
 
 

Règles FINRA 5130 et 5131  

La Société peut soit souscrire dans des classes de parts/actions de fonds cibles susceptibles de participer à 

l'attribution de titres américains nouvellement introduits en bourses ("US IPO") soit participer directement aux US 

IPO. La Financial Industry Regulatory Authority ("FINRA"), conformément aux règles FINRA 5130 et 5131 (les 

"Règles"), a établi des interdictions relatives à l'éligibilité de certaines personnes à participer à l'attribution d'US 

IPO lorsque le(s) bénéficiaire(s) économique(s) de tels comptes sont des professionnels de services financiers 

(incluant, entre autres, un propriétaire ou un employé d'une entreprise membre de la FINRA ou le gestionnaire d'un 

membre FINRA) (une "personne restreinte"), ou un dirigeant exécutif ou administrateur d'une société américaine 

ou non qui peuvent potentiellement faire des affaires avec des membres FINRA (une "personne couverte"). En 

conséquence, les investisseurs considérés comme personnes restreintes ou couvertes au sens des Règles ne sont 

pas éligibles aux investissements dans la Société. En cas de doutes quant à son statut, l'investisseur doit requérir 

l'avis de son conseiller juridique. 

Protection des données 

Conformément aux dispositions de la loi luxembourgeoise applicable en matière de protection des données et, à 

compter du 25 mai 2018, au Règlement n°2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 

à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD), tels 

qu’amendés le cas échéant (ci-après collectivement les Lois sur la protection des données), la Société, en sa 

qualité de responsable du traitement des données (le Responsable du traitement des données) traite des 

données à caractère personnel dans le cadre d’investissements dans la Société. Le terme « traitement » dans la 

présente Section a la signification qui lui est attribuée dans les Lois sur la protection des données. 

A) CATÉGORIES DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL TRAITÉES 

Toutes les données à caractère personnel telles que définies par les Lois sur la protection des données (y 

compris, mais sans s’y limiter, les nom, adresse électronique, adresse postale, date de naissance, état civil, 

pays de résidence, carte d’identité ou passeport, le numéro d’identification fiscale et la situation fiscale, les 

coordonnées et informations bancaires, y compris le numéro de compte et le solde du compte, la déclaration 

concise, le montant investi et l’origine des fonds) relatives aux (futurs) Investisseurs qui sont des particuliers 

et toute autre personne physique impliquée dans la relation professionnelle de la Société avec les 

Investisseurs ou concernée par celle-ci, selon le cas, y compris, mais sans s’y limiter, tous les représentants, 

personnes à contacter, agents, Prestataires de Services, titulaire d’une une procuration, ayants droit et/ou 

toute autre personne liée (chacune une Personne concernée) fournies dans le cadre d’un ou de plusieurs 

investissement(s) dans la Société (ci-après les Données à caractère personnel) peuvent être traitées par 

le Responsable du traitement des données. 

B) FINALITÉS DU TRAITEMENT 

Le traitement des Données à caractère personnel peut être effectué aux fins suivantes (les Fins) :  

i) Pour l’exécution du contrat auquel l’Investisseur est partie, ou pour prendre des mesures à 

la demande de l’Investisseur avant de conclure un contrat 

Cela inclut, sans limitation, la fourniture de services liés à l’Investisseur, l’administration des 

participations dans la Société, le traitement des ordres de souscription, de rachat et de conversion, 

la tenue du Registre, la gestion des Distributions, l’envoi d’avis, d’informations et de communications, 

et plus généralement, l’exécution des services et des opérations requis par l’Investisseur 

conformément aux instructions de ce dernier. 

La mise à disposition de Données à caractère personnel à cette fin : 

• a un caractère contractuel ou est une condition nécessaire pour que la Société établisse une 

relation contractuelle avec l’Investisseur ; et 

• est obligatoire. 
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ii) Pour respecter les obligations légales et/ou réglementaires 

Ceci inclut (sans s’y limiter) la conformité :  

• aux obligations légales et/ou réglementaires telles que les obligations en matière de lutte contre 

le blanchiment d’argent et de lutte contre le financement du terrorisme, les obligations relatives 

à la protection contre les pratiques de late trading et de market timing, les obligations 

comptables ; 

• aux obligations d’identification et de déclaration en vertu de la Loi FATCA (Foreign Account Tax 

Compliance Act) et des autres exigences comparables en vertu de mécanismes d’échanges 

d’informations fiscales nationaux ou internationaux tels que l’OCDE, l’AEOI et la CRS (Common 

reporting Standard) (ci-après conjointement dénommés les Règlements fiscaux comparables). 

Dans le cadre de la Loi FATCA et/ou des Règlements fiscaux comparables, les Données à 

caractère personnel peuvent être traitées et transférées à l’administration fiscale 

luxembourgeoise qui, à son tour et sous son contrôle, peut transférer ces Données à caractère 

personnel aux autorités fiscales étrangères compétentes, y compris, mais sans s’y limiter, aux 

autorités compétentes des États-Unis d’Amérique ; et 

• aux demandes et exigences d’autorités locales ou étrangères. 

La fourniture de Données à caractère personnel à cette fin a un caractère législatif et réglementaire 

et est obligatoire. Outre les conséquences mentionnées à la fin de la présente Section, le fait de ne 

pas fournir des Données à caractère personnel dans ce contexte peut également entraîner des 

déclarations incorrectes et/ou des conséquences fiscales pour l’Investisseur. 

iii) Aux fins des intérêts légitimes poursuivis par la Société 

Cela comprend le traitement des Données à caractère personnel à des fins de gestion des risques 

et de prévention de la fraude, l’amélioration des services offerts par la Société, la divulgation des 

Données à caractère personnel à des Sous-traitants (tels que définis ci-dessous) en vue de 

l’exécution du traitement au nom de la Société. La Société peut également utiliser les Données à 

caractère personnel dans la mesure nécessaire pour prévenir ou faciliter le règlement de tous litiges, 

réclamations ou contentieux, pour exercer ses droits en cas de litiges, réclamations ou contentieux 

ou pour protéger les droits d’une autre personne physique ou morale.  

À cette fin, la fourniture de Données à caractère personnel : 

• a un caractère contractuel ou est une condition nécessaire pour que la Société établisse une 

relation contractuelle avec l’Investisseur ; et 

• est obligatoire. 

et/ou 

iv) Pour toute autre finalité spécifique à laquelle la Personne concernée a consenti 

Cela couvre l’utilisation et le traitement ultérieur des Données à caractère personnel lorsque la 

Personne concernée a donné son consentement explicite à cet effet, consentement qui peut être 

retiré à tout moment, sans affecter la licéité du traitement fondé sur ledit consentement avant son 

retrait.  

Le fait de ne pas fournir de Données à caractère personnel en vertu des Sections i) à iii) 

susmentionnés ou le retrait du consentement en vertu de la Section iv) peut entraîner 

l’impossibilité pour la Société d’accepter l’investissement dans la Société et/ou d’exécuter 

des services liés à l’Investisseur voire engendrer la résiliation de la relation contractuelle 

avec l’Investisseur. 
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C) DIVULGATION DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL À DES TIERS 

Conformément aux Lois sur la protection des données et dans les limites imposées par celles-ci, les Données 

à caractère personnel peuvent être transférées par la Société à ses représentants, agents ou Prestataires de 

Services, tels que (sans toutefois s’y limiter) le GFIA, le Dépositaire, l’Agent d’Administration Centrale, le 

Réviseur, d’autres entités directement ou indirectement affiliées à la Société et tout autre tiers qui traitent les 

Données à caractère personnel en contrepartie des services fournis à la Société, agissant en qualité de sous-

traitants des données (ci-après collectivement dénommés les Sous-traitants).  

Ces Sous-traitants peuvent à leur tour transférer les Données à caractère personnel à leurs agents, délégués, 

prestataires de services et affiliés respectifs, tels que (mais sans s’y limiter) les distributeurs ou certaines 

entités du Groupe Edmond de Rothschild, agissant en qualité de sous-traitants ultérieurs (ci-après 

collectivement dénommés les Sous-traitants ultérieurs). 

Les Données à caractère personnel peuvent également être partagées avec des prestataires de services qui 

les traitent pour leur propre compte en qualité de responsables du traitement des données et avec des tiers, 

en conformité avec les lois et règlements applicables (y compris, mais sans s’y limiter, les administrations et 

autorités locales ou étrangères notamment les régulateurs, autorités fiscales ou autorités judiciaires 

compétents, etc.).  

Les Données à caractère personnel peuvent être transférées à l’un de ces destinataires dans toute juridiction, 

y compris en dehors de l’EEE. Le transfert de Données à caractère personnel en dehors de l’EEE peut être 

effectué vers des pays garantissant (sur base de la décision de la Commission européenne) un niveau de 

protection adéquat ou vers d’autres pays n’assurant pas un tel niveau de protection adéquat. Dans ce dernier 

cas, le transfert des Données à caractère personnel sera, conformément aux Lois sur la protection des 

données, protégé par des garanties appropriées tel que des clauses contractuelles types approuvées par la 

Commission européenne. La Personne concernée peut obtenir une copie de ces garanties en contactant la 

Société. 

D) DROITS DES PERSONNES CONCERNÉES EN CE QUI CONCERNE LES DONNÉES À CARACTÈRE 

PERSONNEL 

Sous certaines conditions prévues par les Lois sur la protection des données et par les directives, règlements, 

recommandations, circulaires et/ou exigences applicables émanant d’une autorité locale ou européenne 

compétente, comme l’autorité luxembourgeoise responsable de la protection des données (la CNPD) ou le 

Comité Européen de Protection des Données, toute Personne concernée a le droit :  

• d’accéder à ses Données à caractère personnel et de connaitre, le cas échéant, la source d’où 

proviennent ses Données à caractère personnel et si lesdites sources sont accessibles au public ; 

• de demander une rectification de ses Données à caractère personnel dans les cas où celles-ci sont 

inexactes et/ou incomplètes ; 

• de demander une limitation du traitement de ses Données à caractère personnel ; 

• de s’opposer au traitement de ses Données à caractère personnel ; 

• de demander la suppression de ses Données à caractère personnel ; et  

• de demander la portabilité de ses Données à caractère personnel.  

De plus amples détails concernant les droits susmentionnés sont fournis dans le Chapitre III du RGPD et en 

particulier sous les articles 15 à 21 du RGPD.  

Aucun processus automatisé de prise de décision n’est mené. 

Pour exercer les droits susmentionnés et/ou révoquer son consentement concernant tout traitement 

spécifique auquel elle a consenti, la Personne concernée peut contacter la Société au siège social de la 
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Société. 

Outre les droits énumérés ci-dessus, si une Personne concernée considère que la Société ne se conforme 

pas aux Lois sur la protection des données, ou si elle a des préoccupations en ce qui concerne la protection 

de ses Données à caractère personnel, la Personne concernée a le droit de déposer une plainte auprès de 

la CNPD. 

E) INFORMATIONS AU SUJET DES PERSONNES CONCERNÉES DE PERSONNES PHYSIQUES LIÉES À 

L’INVESTISSEUR 

Dans la mesure où l’Investisseur fournit des Données à caractère personnel au sujet de Personnes 

concernées qui lui sont liées (notamment les représentants, ayants droit économique, personnes à contacter, 

agents, Prestataires de Services, titulaires d’une procuration, etc.), l’Investisseur reconnaît et convient que : 

(i) ces Données à caractère personnel ont été obtenues, traitées et communiquées conformément aux lois et 

règlements en vigueur et à ses obligations contractuelles ; (ii) l’Investisseur ne fera rien ni n’omettra de faire 

quoi que ce soit dans le cadre de cette communication ou autre qui pourrait entraîner la Société, les Sous-

traitants et/ou les Sous-traitants ultérieurs à enfreindre des lois et règlements applicables (y compris les Lois 

sur la protection des données) ; (iii) le traitement et transfert des Données à caractère personnel, 

conformément à la description qui en est faite aux présentes, ne doivent pas être la cause d’infraction aux 

lois et règlements applicables (y compris les Lois sur la protection des données) pour la Société, les Sous-

traitants et/ou les Sous-traitants ultérieurs  ; et (iv) nonobstant ce qui précède, l’Investisseur fournira, avant 

que les Données à caractère personnel ne soient traitées par la Société, les Sous-traitants et/ou les Sous-

traitants ultérieurs, toutes les informations et tous les avis nécessaires auxdites Personnes concernées, dans 

tous les cas requis par la loi et les règlements (y compris les Lois sur la protection des données) et/ou en 

raison de ses obligations contractuelles, notamment en ce qui concerne le traitement de ses Données à 

caractère personnel tel que décrit dans le présent Prospectus. L’Investisseur est tenu d’indemniser la Société, 

les Sous-traitants et/ou les Sous-traitants ultérieurs contre toutes les conséquences financières pouvant 

survenir en raison d’un manquement de sa part aux exigences susmentionnées. 

F) DURÉE DE CONSERVATION DES DONNÉES 

Les Données à caractère personnel seront conservées sous une forme permettant l’identification des 

Personnes concernées pendant une période d’au moins dix (10) ans après la date de clôture de l’exercice 

financier auquel elles se rapportent ou toute période plus longue qui pourrait être imposée ou autorisée par 

les lois et règlements applicables, dans la limite de la période de prescription légale (y compris en cas de 

litige).  

G) ENREGISTREMENT DE CONVERSATIONS TÉLÉPHONIQUES 

Les Investisseurs, y compris les Personnes concernées qui leur sont liées (qui seront informées 

individuellement par les Investisseurs à leur tour) sont également informés que, aux fins de faire office 

d’éléments de preuve de transactions commerciales et/ou de toute autre communication commerciale, mais 

aussi afin de prévenir ou de faciliter la résolution de contentieux ou de litiges, leurs conversations 

téléphoniques avec la Société, le GFIA, le Dépositaire, l’Agent d’Administration Centrale, le Réviseur, et/ou 

tout autre agent de la Société, ainsi que les instructions qui leur sont données, peuvent être enregistrées 

conformément aux lois et règlements en vigueur. Ces enregistrements sont conservés pendant une période 

de sept (7) ans ou toute période plus longue qui pourrait être imposée ou autorisée par les lois et règlements 

applicables, dans la limite de la période de prescription légale (y compris en cas de litige). Ces 

enregistrements ne doivent pas être divulgués à des tiers, à moins que la Société, le GFIA, le Dépositaire, 

l’Agent d’Administration Centrale, le Réviseur, et/ou tout autre agent de la Société ne soient obligés de le 

faire en vertu des lois et/ou règlements applicables ou en ont le droit, afin de répondre aux finalités décrites 

dans le présent paragraphe. 

  

Langue officielle 

La langue officielle de ce Prospectus et des Statuts est la langue française, sous réserve toutefois que l’Associé 
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Commandité peut, pour le compte de la Société, considérer comme applicables les traductions dans les langues 

des pays où les Actions sont offertes ou vendues. 
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1. DÉFINITIONS 

Actifs Tout ou partie des actifs de la Société 

Actif(s) Immobilier(s) 

Actif(s) incluant : 

• des biens comprenant des terrains et des bâtiments;  

• des participations directes et indirectes dans les sociétés immobilières, 
incluant les réclamations, prêts et dettes liés à ces sociétés, dont l'objet 
principal est le développement, l'acquisition, la promotion et la vente ainsi que 
la location des biens, sous réserve que ces actions soient détenues en liquide, 
d'un montant au moins équivalent aux droits de propriété détenus directement 
par ces sociétés immobilières;  

• des intérêts à long terme liés au bien tels que la propriété de la surface, le bail 
et les options sur les biens immobiliers; et  

• tout autre sens donné au terme par la CSSF et toutes lois et règlements 
applicables le cas échéant au Luxembourg. 

Actifs Liquides  

Des liquidités, des OPCVM monétaires, des avoirs bancaires à court terme, ainsi 
que des instruments du marché monétaire négociés régulièrement et dont 
l’échéance résiduelle ne dépasse pas 12 mois, bons du trésor et obligations émises 
par des pays membres de l’OCDE ou leurs autorités locales ou par des institutions 
supranationales et des organisations de l’UE, des obligations admises à la cote 
officielle d’un marché boursier ou échangées sur un marché réglementé, émises 
par des émetteurs de premier rang et ayant une liquidité supérieure. Les Actifs 
Liquides doivent bénéficier d’une notation de crédit de minimum A3/A- ou une 
notation de crédit similaire par une agence de notation de crédit tierce (telle que 
Moody’s, S&P et Fitch)  

Actifs Nets 
Les Actifs moins toutes dépenses engagées par la Société au titre de la cession 
d’Investissements ou de Distributions en nature d’Investissements 

Actionnaire(s) Tout détenteur d'au moins une Action, tel qu'inscrit dans le Registre. 

Actionnaires de Classe A Tout détenteur d'Actions de Classe A 

Actionnaires de Classe B Tout détenteur d'Actions de Classe B 

Actions 
Toutes Actions de Classe A, Actions de Classe B et l’Action de Classe C, émises 
ou à émettre par la Société le cas échéant 

Actions de Classe A Les actions de Classe A1 et les Actions de Classe A3 

Actions de Classe A1 
Les actions de classe A1, qui distribuent des revenus, dont la Classe est 
enregistrée sous le numéro ISIN LU1410362039 
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Actions de Classe A3 
Les Actions de classe A3, qui capitalisent, dont la Classe est enregistrée sous le 
numéro LU1529679695 

Actions de Classe B 
Les Actions de classe B telles qu’émises par la Société, sous le numéro ISIN 
LU1529679778 

Action de Classe C 

L’Action de classe C telle qu’émise par la Société sous le numéro ISIN 
LU1529679935 et détenue par l’Associé Commandité de la Société en sa qualité 
d’Associé Commandité de la Société. La Société n’émettra qu’une seule Action de 
Classe C 

Agent d’Administration 
Centrale 

L’agent d’administration centrale, agent de registre et de transfert et agent payeur 
de la Société tel que décrit à la Section 5.62 du Prospectus 

Assemblée Générale 
L’assemblée générale des Actionnaires, suivant l’organisation et les modalités 
prévues dans les Statuts 

Associé Commandité 

Le détenteur de l’Action de Classe C de la Société, soit Mercureim S.à r.l., une 
société à responsabilité limitée régie par le droit luxembourgeois, dont le siège 
social est sis au 25C Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, Grand-Duché de 
Luxembourg, immatriculée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de 
Luxembourg sous le numéro B 204486  

Associé(s) Fondateur(s) 
Les associés de l’Associé Commandité, étant eux même actionnaires 
commanditaires de la Société, tels que décrits à la Section Error! Reference 
source not found. 

Avances sur Dividendes 

Avances sur dividendes distribuées à un, ou capitalisées pour le compte d’un, 
Investisseur. Le montant des Avances sur Dividendes est imputé sur le montant 
issu du calcul du Taux de Rendement Interne correspondant pour cet Investisseur 
tel que décrit à la Section 4.13 

Bulletin de Souscription Le bulletin par lequel tout Investisseur souscrit aux Actions de Classe A 

Capital Libéré Le montant en capital souscrit et libéré par les Actionnaires 

Circulaire 02/77 

La circulaire 02/77 de la CSSF du 27 novembre 2002 concernant la protection des 
investisseurs en cas d’erreur dans le calcul de la VNI et de réparation des 
conséquences de l’inobservation des règles de placement qui sont applicables aux 
organismes de placement collectif  

Circulaire 07/309 
La circulaire 07/309 de la CSSF du 3 août 2007 concernant la répartition des 
risques dans le contexte des fonds d’investissement spécialisés (« FIS ») 

Classe Une classe d’Actions de la Société 
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Co-Investisseur(s) 
Toute personne qui décide de co-investir dans la Société, de la manière décrite à 
la Section 12.3 

Comité d’Investissement Le comité d’investissement tel que décrit aux Sections 5.9 à 5.20  

Commission de Gestion 
La commission de gestion à laquelle l’Associé Commandité a droit, telle que définie 
à la Section 11.1  

Commission de GFIA 
La commission de gestion à laquelle le GFIA a droit, telle que définie à la Section 
11.6 

Conseil de Gérance Le conseil de gérance de l'Associé Commandité, conformément à la LSC 

Conseiller(s) en 
Investissement 

Les conseillers nommés par l'Associé Commandité pour fournir des conseils à la 
Société en matière d'Investissements, de la manière prévue aux Sections 5.40 à 
5.43  

Contrat d’Administration 
Centrale 

A la signification prévue à la Section 5.62 

Contrat de Dépositaire  A la signification prévue à la Section 5.46 

Contrat de Services de 
Conseils en 
Investissement 

Tout contrat conclu par et entre l’Associé Commandité et le Conseiller en 
Investissement 

Coûts d'Annulation  Les coûts tels que définis à la Section 11.21 

CSSF 
La Commission de Surveillance du Secteur Financier, l’autorité luxembourgeoise 
en charge de la surveillance du secteur financier 

Date de Clôture La date établie à vingt-quatre (24) mois après le Premier Closing 

Demande de Divulgation A le sens énoncé à la Section 20.3 
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Dépenses Courantes  A le sens énoncé aux Sections 11.15 à 11.17 

Dépositaire Le dépositaire de la Société, en sa capacité de dépositaire de la Société 

Devise de Référence La devise de référence de la Société, telle que prévue à la Section 6.4 

Directive GFIA 
La Directive 2011/61/UE du Parlement Européen et du Conseil du 8 juin 2011, sur 
les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs 

Distribution 
Toute distribution de dividendes, produits de rachat d'Actions, toute affectation de 
produits de liquidation, ou toutes autres distributions réalisées par la Société en ce 
qui concerne les Actions, tel que décrit à la Section 10 

Effet de Levier 
Une méthode par laquelle l’exposition de la Société est augmentée par prêt 
d’espèces ou de titres, ou levier par des produits dérivés incorporés ou par d’autres 
moyens 

Équipe de Gestion 

Les gérants et employés de l'Associé Commandité et de ses Conseillers en 
Investissement, qui sont désignés par l'Associé Commandité en tant que membres 
de l'Équipe de Gestion, le cas échéant, en relation avec la Société et ses 
Investissements 

Evénement Personne Clé 
L'événement au cours duquel le nombre de Personnes Clés devient inférieur à trois 
(3), tel que décrit à la Section 5.23 

Euro, € or EUR La devise unique des Etats membres de l’Union Economique et Monétaire 

FATCA 

 
Foreign account tax compliance act: dispositif fiscal américain imposant à certains 
intermédiaires financiers non-américains de déclarer les actifs détenus ainsi que  
les revenus perçus par leurs clients américains. Le Luxembourg a signé le 28 mars 
2014 un accord intergouvernemental dit « IGA Modèle I » avec les Etats-Unis 
d’Amérique et a publié la loi FATCA en date du 24 juillet 2015 (telle que modifiée). 
Les dispositions de ce régime, ainsi que toute loi, disposition ou tout règlement 
luxembourgeois(es) ou étranger(ère)s pris(es) en application de ce dispositif seront 
désignées ci-après par « la Législation FATCA ».   

FIA Fonds d’investissement alternatif au sens de la Directive GFIA 

FIAR Fonds d’investissement alternatif réservé soumis au régime de la Loi FIAR 
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Frais d’Etablissement  
Les frais relatifs à l’établissement d’un Investissement, tels que définis aux Sections 
11.13 et 11.14 

Gérant(s) Tout membre du Conseil de Gérance 

GFIA Le gestionnaire de fonds d’investissement alternatif de la Société 

Investissement  

Un investissement de la Société en direct ou au travers d’une entité détenue par la 
Société et établie spécifiquement pour les besoins d’acquérir des Actifs, incluant 
les participations et les engagements dans des fonds, actions, obligations, prêts 
convertibles, options, warrants, produits dérivés et autres instruments de prêts 
(garantis ou non) fait à des personnes, des biens immobiliers, propriétés, matières 
premières ou avoirs similaires 

Investisseur(s) Tout Actionnaire de Classe A ou B étant un Investisseur Averti 

Investisseur Averti 

Un investisseur averti au sens de la Loi FIAR. Il existe trois catégories 
d’investisseurs avertis: les investisseurs institutionnels, les Investisseurs 
Professionnels et les Investisseurs Expérimentés. Pour éviter tout doute, les 
Gérants et toute autre personne impliquée dans la gestion de la Société sont des 
Investisseurs Avertis au sens de la Loi FIAR 

Investisseur Expérimenté 

Un Investisseur qui (i) adhère par écrit au statut d’investisseur expérimenté et (ii) 
soit (a) s’engage à investir au moins 125.000 EUR dans la Société, soit (b) a obtenu 
une évaluation d’une institution de crédit au sens du règlement (UE) n°575/2013, 
par une entreprise d’investissement conformément à la Directive 2014/65/UE, par 
une société de gestion conformément à la Directive 2009/65/CE, ou par un 
gestionnaire de fonds d’investissement alternatifs autorisé au sens de la directive 
2011/61/UE, certifiant son expertise, son expérience et sa connaissance adéquate 
des conséquences d’un investissement dans la Société 

Investisseur Potentiel Un Investisseur Averti, qui démontre un intérêt à investir dans la Société 

Investisseur 
Professionnel 

Un Investisseur considéré comme un client professionnel au sens de l’annexe II de 
la directive 2014/65/UE 

Jour d’Evaluation Le jour où la Valeur Nette d’Inventaire est calculée conformément à la Section 9.2 

Jour Ouvrable 
Tout jour complet d'ouverture aux échanges entre les banques commerciales du 
marché interbancaire luxembourgeois et d'ouverture des banques aux transactions 
au Luxembourg ou en Allemagne.  

Loi FIAR  La loi du 23 juillet 2016 portant sur les fonds d’investissement alternatifs réservés 
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Loi GFIA La loi du 12 juillet 2013 transposant la Directive GFIA adoptée au Luxembourg 

LSC  
La loi Luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que 
modifiée 

Norme Commune de 
Déclaration 

 
La norme commune de déclaration (NCD ou CRS, Common Reporting Standard) 
et de diligence raisonnable en matière d'échange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers élaborée par l'OCDE et incorporée dans la directive 
européenne 2014/107/UE du Conseil du 9 décembre 2014 modifiant la directive 
2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations 
dans le domaine fiscal. Ces dispositions sont transposées en droit luxembourgeois 
par la loi du 18 décembre 2015. Les dispositions de ce régime, ainsi que toute loi, 
disposition ou tout règlement luxembourgeois(es) ou étranger(ère)s pris(es) en 
application du dispositif prévu par la Directive susmentionnée seront désignées ci-
après par « la Législation NCD ».  
 

Période d’Investissement 
Période s’étalant du Premier Closing jusqu’à la Date de Clôture, pouvant être 
étendue de deux (2) périodes consécutives de six (6) mois supplémentaires, sur 
décision de l’Associé Commandité 

Période de Souscription 
Période s’étalant de la date de constitution de la Société jusqu’à la Date de Clôture, 
au cours de laquelle les Investisseurs pourront souscrire aux Actions 

Période de Suspension 
Période s’étalant de l'Événement Personne Clé jusqu’au remplacement d'une 
nouvelle Personne Clé, tel que décrit à la Section 5.26.2 

Personne Affiliée 

 
Désigne par rapport à la personne concernée: 
 

(i) une personne contrôlant, contrôlée par ou sous contrôle commun 
avec cette personne;  

(ii) une holding personnel ou familial qui est géré et/ou conseillé par la 
personne concernée, par un de ses bénéficiaires effectifs, ou par une 
personne contrôlant, contrôlée ou sous contrôle commun avec la 
personne concernée;  

(iii) un autre type de société ou entité dont la personne concernée est le 
bénéficiaire effectif; ou  

(iv) un bénéficiaire effectif de la personne concernée, étant entendu que 
toute référence à une personne Affiliée au GFIA exclut la Société et 
ses Investissements. 

 

Personnes Clés 

- M. Bernd Von Manteuffel, né le 22 novembre 1948 à Lübeck, Allemagne, 
dont l'adresse professionnelle est au 81 Kantonsstrasse, CH-8807 
Freienbach, Suisse ;  
 

- M. Christophe Nadal, né le 2 juin 1983 à Toulouse, France, dont l’adresse 
professionnelle est le 25c, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg ;  
 

- Mme. Lynn Shao-Tchin Chan, née le 26 décembre 1980 à Bruxelles/Uccle, 
Belgique, dont l'adresse professionnelle est Luxembourg 25C, Boulevard 
Royal, L-2449 Luxembourg  

Personnes Indemnisées 
L'Associé Commandité ou les Co-Investisseurs et tout cadre, gérant, actionnaire, 
agent, membre, conseiller, consultant, associé ou employé de l'Associé 
Commandité 
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Personne Restreinte A la signification prévue à la Section 6.19. 

Premier Closing Le 31 janvier 2017 

Prestataires de Services  
Le Dépositaire, l’Agent d’Administration Centrale ou toute autre personne 
fournissant des services à la Société ou à l’Associé Commandité 

Prospectus Ce prospectus, tel que modifié ou complété de temps à autre 

Rachat Partiel A la signification telle que prévue à la Section 7.8 

Registre Le registre des Actionnaires de la Société 

Règlement GFIA 

Règlement-délégué (UE) 231/2013 du 19 décembre 2012 complétant la directive 
20111/61/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
dérogations, les conditions générales d’exercice, les dépositaires, l’Effet de Levier, 
la transparence et la surveillance 

Réglementation GFIA 
La Directive GFIA, le Règlement GFIA, la Loi GFIA ainsi que toute mesure 
d’exécution de la Directive GFIA et de la Loi GFIA 

Ressortissant Américain 
A la signification qui lui est donnée dans la Section Etats-Unis d’Amérique du 
préambule. 

Réviseur 
Le réviseur d’entreprises agréé de la Société, choisi par l’Associé Commandité à 
sa discrétion parmi les réviseurs d’entreprises agréés indépendants de premier 
plan au Grand-Duché de Luxembourg 

Seuil A la signification telle que prévue à la Section 7.8 

SICAV-FIAR  
Société d’investissement à capital variable - fonds d’investissement alternatif 
réservé 

Société 
Le présent FIAR, Mercureim Eurofund I S.C.A., SICAV-FIAR, régi, inter alia, par le 
Prospectus et les Statuts 
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Sociétés en Portefeuille Toute entité dans laquelle la Société a réalisé un Investissement 

Sources de Prix 
Indépendantes 

Ce terme a le sens qui lui est donné à la Section 9.9.1 

Souscription 
Toute souscription d’Actions réalisée par des Investisseurs pendant la Période de 
Souscription, en Euro et de la manière énoncée dans le Bulletin de Souscription de 
cet Investisseur 

Statuts Les statuts modifiés de la Société 

Stratégie d'Investissement La stratégie d'Investissement établie par la Société, telle que décrite à la Section 4 

Taux de Rendement 
Interne 

L’objectif cible de retour sur investissement de la Société, tel que défini à la Section 
4.13 

Taux d’Intéressement A la signification prévue à la Section 10.3 

Terme 
La date de mise en liquidation automatique de la Société survenant à la date du 
cinquième anniversaire du Premier Closing, pouvant être différée de deux (2) 
périodes d’une (1) année successives, par décision de l’Associé Commandité 

UE Union Européenne 

Valeur de Rachat 
La valeur de rachat d’une Action, dont le montant équivaut au Capital Libéré au 
titre de la souscription à cette Action. 

Valeur des Actifs Bruts 

Somme de la VNI de la Société, des dettes envers les établissements de crédit, 
des avances en compte courant, des dettes bancaires et financières des 
participations détenues directement et indirectement par la Société dans les 
Sociétés en Portefeuille, des autres engagements financiers, ayant un caractère 
de financement et de la valeur implicite des dettes financières des droits réels 
détenus en qualité de crédit-preneur afférents à des contrats de crédit-bail portant 
sur les immeubles. 
 

Valeur Nette d’Inventaire 
ou VNI 

Le total des avoirs nets de la Société calculé conformément aux dispositions de ce 
Prospectus et des Statuts  

Violation Passive A la signification prévue à la Section 4.24 
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1.1. Dans le présent Prospectus, une référence à: 

- toute disposition légale ou stipulation contractuelle comprend toute modification et 

révision de forme ou de fond y relative, et toute mesure d’application qui y est 

subordonnée, sauf à ce que le contexte ne l’exige autrement; 

- une personne comprend, sans restriction, une référence à toute entité physique ou 

morale, de droit privé ou public, jouissant de la personnalité juridique ou non; 

- une section, un paragraphe ou une annexe, à moins que le contexte ne l’exige 

autrement, est une référence à une section, un paragraphe ou une annexe du présent 

Prospectus; 

- le singulier, à moins que le contexte ne l’exige autrement, inclut le pluriel et vice versa; 

- un genre inclut chaque genre. 

1.2. Les intitulés du présent Prospectus n’ont qu’un caractère référentiel et sont sans conséquences 

quant à son interprétation. 

2. LA SOCIÉTÉ 

2.1. La Société a été constituée le 15 mars 2015, selon les lois de Luxembourg sous la forme d’une 

société en commandite par actions, puis a été convertie en SICAV-FIAR (société d’investissement 

à capital variable - fonds d’investissement alternatif réservé), soumise à la Loi FIAR, et est 

enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 

204861.  

2.2. La Société comprend : 

2.2.1. l’Associé Commandité, Mercureim S.à r.l., une société à responsabilité limitée établie et 

existante selon les lois du Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de Commerce 

et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 204486. L’Associé Commandité est 

responsable de la gestion de la Société et est conjointement et solidairement responsable 

de toutes les dettes qui ne peuvent pas être acquittées avec les avoirs de la Société; et  

2.2.2. les Actionnaires de Classe A et B, actionnaires commanditaires de la Société, dont la 

responsabilité est limitée au montant de leur investissement dans la Société. 

2.3. Conformément à la Loi FIAR, le capital social de la Société doit à tout moment être égal à 1.250.000 

EUR à partir de douze (12) mois suivant la date de conversion de la Société en SICAV-RAIF. 

3. DURÉE DE LA SOCIETE 

3.1. La Société sera automatiquement mise en liquidation par l’Associé Commandité lorsqu’elle 

atteindra le Terme.  

4. OBJECTIF ET STRATÉGIE D’INVESTISSEMENT  

Contexte du marché immobilier 

4.1. En Allemagne, suite à une forte affluence des investisseurs européens et internationaux sur les 

zones premium, une hausse des prix du mètre carré et une baisse des taux de capitalisation se 

poursuit. Les transactions d’investissement unitaires totalisent 36.200.000.000,00 EUR, un chiffre 

record. 
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4.2. Les bureaux restent en tête, mais toutes les catégories d’actifs progressent. 

4.3. Les six plus grandes villes concentrent plus de la moitié des investissements. 

4.4. La part des investisseurs étrangers s’élève à 50 %, les acteurs d’Asie et du Moyen-Orient étant de 

plus en plus présents dans le secteur. 

4.5. Cette évolution des prix repousse les maturités de certains investissements. Il reste néanmoins 

des plus-values à réaliser car le marché immobilier allemand est depuis longtemps encadré, ce 

qui a limité une envolée des prix contrairement à la plupart des pays de l’UE. Selon notre point de 

vue, beaucoup de points forts du marché Allemand se situent sur le marché des villes moyennes 

dites “secondaires” qui sont peu influencées par les investisseurs étrangers. De nombreuses villes 

sont en pleine croissance de population et bénéficient du dynamisme des métropoles tout en 

conservant des prix immobiliers extrêmement raisonnables. Une bonne connaissance du marché 

et une équipe de gestion locale permet de pouvoir se positionner sur des actifs délaissés par 

certains investisseurs, faute d’une gestion locale performante.  

4.6. Le marché de l’immobilier d’entreprise au Grand-Duché de Luxembourg dispose de surfaces de 

bureau insuffisantes pour satisfaire la demande à venir. Si l'économie poursuit sa croissance au 

rythme attendu, les entreprises viendront à manquer d'espaces de bureau, créant une situation de 

pénurie. Ces perspectives favorables du marché sont susceptibles de conduire à une demande 

soutenue et élevée et ainsi à une hausse des prix de l’immobilier de bureau dans les emplacements 

de choix. Le Grand-Duché de Luxembourg bénéficie d’une fiscalité avantageuse ce qui crée des 

conditions favorables aux performances de certaines opérations immobilières. 

Stratégie d’Investissement 

4.7. L’objectif principal de la Société est la constitution d’un patrimoine immobilier en Allemagne et au 

Luxembourg à travers des investissements dans l’immobilier commercial (centres commerciaux, 

retail parks, pieds d’immeubles), des bureaux, des hôtels et appart-hôtels, des établissements de 

santé (cliniques, résidences seniors) et dans de l’immobilier résidentiel. 

4.8. La Société investira exclusivement dans des Actifs Immobiliers préalablement loués, générant un 

revenu minimum. 

4.9. La Société sélectionnera essentiellement des Actifs Immobiliers provenant de liquidations 

bancaires, d’adjudications, de partages successoraux, d’arbitrages, de portefeuilles de fonds 

d’investissements, des actifs considérés « value-added » avec un potentiel de création de valeur. 

Plus généralement des actifs avec de bons emplacements et des locataires de qualité.  

4.10. Concernant les opérations value-added, la stratégie d’investissement est d’obtenir pendant les 

périodes d’exclusivité d’étude une vision claire et une sécurisation d’un minimum de 50% du 

potentiel de plus-value, par la reconduction des baux, très souvent liée à une rénovation des sites, 

qui sera budgétée dans le financement des acquisitions. 

Objectifs d’Investissement 

4.11. La Société s’assurera de la valeur des Actifs sur le long terme, avec un objectif de gain et de 

distribution approprié de revenus pour les Actionnaires. 

4.12. La taille cible de la Société est estimée à 200.000.000,00 EUR. 

4.13. L’objectif du Taux de Rendement Interne sur cinq (5) ans est de 9%. Le Taux de Rendement 

Interne inclut l’ensemble des Distributions, y compris les Avances sur Dividendes. Pour éviter tout 

doute, les Avances sur Dividendes seront déduites du montant final correspondant au Taux de 

Rendement Interne applicable à chaque Actionnaire concerné.  
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4.14. Les chiffres permettant de modéliser et justifier le flux de trésorerie de la Société et d’atteindre le 

Taux de Rendement Interne tel que décrit ci-dessus sont les suivants : 

• une moyenne de rendement du portefeuille d’Actifs s’élevant à 8,5 % triple net, un levier 

bancaire minimum de 65% sur la valeur des Actifs, acte en mains des acquisitions ; 

• ce rendement sera réévalué chaque année, en tenant compte des indexations des loyers et 

les éventuelles augmentations de loyers telles qu’instruites par l’Associé Commandité aux 

Sociétés en Portefeuille; 

• une plus-value estimée avec un minimum de plus de 10% sur la valeur actes en mains des 

Actifs ; 

• la période de détention des Actifs est calculée sur une durée maximale de cinq (5) années ; 

• trois (3) ans après le Premier Closing, la Société doit avoir atteint un objectif d’acquisition de 

cinq (5) immeubles au moins ;  

• l’endettement bancaire, qui sera contracté uniquement auprès de banques reconnues, 

correspondra à maximum 85 % de la de la valeur de l’actif à acquérir, voire jusqu’à 100% 

pour certains Investissements, tel que détaillé aux Sections 4.26 à 4.32 ;  

• la zone géographique d’investissement visée par la Société est uniquement l’Allemagne et le 

Grand-Duché de Luxembourg.  

Politique d’Investissement 

4.15. De manière générale, les Investissements porteront sur des immeubles générant des revenus 

immédiats et compatibles avec l’objectif de gestion, mais en fonction de l’environnement du marché 

de l’immobilier commercial/d’entreprise et résidentiel, la Société pourra procéder à des acquisitions 

en l’état futur d’achèvement ou à toute acquisition permettant une valorisation de l’actif à moyen 

terme sans remettre en cause l’objectif de rendement immédiat. La Société pourra se positionner 

sur des rachats de créances hypothécaires qui seront uniquement au profit d’actifs immobiliers. 

4.16. La politique d’investissement de la Société consistera notamment dans la sélection rigoureuse des 

Actifs. Cette sélection sera déterminée par le choix des locataires, et par les valeurs locatives non 

surévaluées. La Société sera active dans le domaine de l’immobilier décoté bénéficiant de bons 

fondamentaux. 

4.17. La Société pourra procéder à la construction d’extensions et à des travaux de rénovation afin 

d’augmenter la valeur des Actifs et de les rendre attractifs sur le marché immobilier. La Société 

sélectionnera prioritairement les zones économiques dynamiques ayant une bonne attractivité 

commerciale. 

4.18. Concernant ses critères fondamentaux de recherche d’actifs, la Société privilégie les régions à 

densité commerciale établie, possédant potentiellement un taux de fréquentation et un niveau de 

pouvoir d’achat élevés. La Société vérifie systématiquement que le taux de population augmente 

régulièrement ou reste stable sur un historique de minimum cinq (5) ans dans les villes où seront 

situés les immeubles sélectionnés. L’immobilier résidentiel visé devra être situé à proximité de 

zones économiques dynamiques et des grandes agglomérations, dans des régions bénéficiant 

d’infrastructures de communication et de transport. La Société sera particulièrement vigilante sur 

la solvabilité des locataires, sur l’évolution du prix des loyers et sur la qualité des baux conclus.  

4.19. L’Associé Commandité s’assurera du suivi des “due diligence” avec les différents conseils et 

experts locaux, afin de s’assurer de la régularité juridique des baux, la conformité des permis de 

construire, des référencements cadastraux. Des expertises seront diligentées par des experts 

reconnus concernant la qualité de la construction des bâtiments, la valeur vénale et locative.  
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4.20. La taille des Investissements sera comprise entre 2.000.000,00 EUR et 20.000.000,00 EUR. En 

conséquence la valeur vénale de chaque Actif ne dépassera pas 30 % de la valeur du portefeuille, 

générant ainsi une meilleure diversification des risques et permettant de sécuriser le capital.  

4.21. La Société investira dans les secteurs suivants : immobilier commercial (centres commerciaux, 

retail park, pieds d’immeubles) et de bureaux, hôtels et appart-hôtels, santé (cliniques, résidences 

seniors) et dans l’immobilier résidentiel. Cette polyvalence de classes d’Actifs permettra une 

meilleure diversification du risque.  

Restrictions d’investissement  

4.22. Conformément au principe de répartition des risques d’investissement de la Circulaire 07/309, la 

Société ne peut, en principe, pas investir directement ou indirectement plus de trente pourcent 

(30%) de ses Actifs dans des titres de même nature émis par le même émetteur.  

4.23. En attente d’Investissement ou de réinvestissement, les avoirs en espèce de la Société pourront 

être investis dans un portefeuille diversifié d’Actifs Liquides. 

4.24. Si une restriction d’investissement est enfreinte pour une raison autre que l’acquisition ou l’achat 

d’un placement, y compris l’éventualité dans laquelle une restriction d’investissement est enfreinte 

en raison d’une augmentation ou d’une diminution de la valeur de l’investissement (la Violation 

Passive), le GFIA tentera de corriger la Violation Passive, mais uniquement s’il considère, 

raisonnablement, que cela sert au mieux les intérêts de la Société. En outre, il ne s’engagera dans 

aucun nouveau placement susceptible d’aggraver la Violation Passive. De même, les restrictions 

d’investissement ne seront pas considérées comme activement violées consécutivement au 

transfert d’un placement pendant la phase de liquidation de la Société. 

Poche de liquidité – Demandes de Rachat 

4.25. Afin d’être en mesure de répondre aux Demandes de Rachat tel que prévu à la Section 7.4, la 

Société pourra :  

4.25.1. investir jusqu’à 10% de ses Actifs dans des Actifs Liquides ; et 

4.25.2. si les Actifs Liquides détenus par la Société conformément à la Section 4.25.1 ci-dessus ne 

suffisent pas à répondre aux Demandes de Rachat, la Société pourra avoir recours à 

l’emprunt, conformément aux Sections 4.26 à 4.32, dans la limite de ce qui est nécessaire 

pour satisfaire aux Demandes de Rachat. 

Emprunt et Effet de Levier  

4.26. La Société peut emprunter des fonds aux fins suivantes : (i) à des fins d’Investissement ou de 

paiement des dettes et autres créances, lorsqu’un Bulletin de Souscription signé a été reçu de la 

part d’un Investisseur et lorsque le paiement de la Souscription concernée est attendu endéans 

une période de six (6) mois, dans la limite de la valeur anticipée de la Souscription concernée; et 

(ii) à toute autre fin, à hauteur d'un montant maximal de 15.000.000,00 EUR. 

4.27. Le montant total des emprunts réalisés par la Société conformément à la Section 4.26 ci-dessus 

ne peut excéder 50 % de la Valeur Nette d’Inventaire. 

4.28. L’Effet de Levier de la Société sera exprimé comme un ratio entre l’exposition de la Société et sa 

Valeur Nette d'Inventaire. L’exposition de la Société sera déterminée selon la méthode par 

engagement conformément aux dispositions de l’article 8 du Règlement GFIA.  

4.29. L’Effet de Levier de la Société n’excédera pas 85% de sa Valeur Nette d’Inventaire lorsqu’il sera 

calculé par la méthode par engagement, en vue de l’acquisition d’Actifs.  
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4.30. Pour écarter tout doute, les limitations ci-dessus ne s'appliquent ni aux emprunts effectués, ni aux 

garanties, ni aux engagements donnés par les Sociétés en Portefeuille détenues directement ou 

indirectement par la Société. 

4.31. L'Associé Commandité peut octroyer des garanties en relation avec les emprunts et obtenir des 

lettres de crédit pour garantir les Investissements actuels ou futurs (directement ou par 

l'intermédiaire d'une société d'investissement). 

4.32. La Société se réserve également la possibilité d’émettre des obligations à des Investisseurs Avertis 

pour un montant pouvant aller jusqu’à 15.000.000,00 EUR.  

Stratégie de sortie 

4.33. Selon le profil d’acquisition et de revalorisation des Actifs, les opérations doivent arriver à maturité 

au plus tard dans les deux (2) ans qui suivent l’Investissement. 

4.34. La stratégie de sortie de la Société sera déterminée au moins vingt-quatre (24) mois à l’avance 

afin de permettre à la Société de considérer une vente potentielle dans les meilleurs conditions et 

ainsi d’éviter toute contrainte de temps qui pourrait amener à la décote de la valeur des Actifs. A 

ce titre, la cession des Actifs sera analysée au cas par cas.  

4.35. La Société se réserve la possibilité, si une opportunité se présente et que les conditions des 

marchés de l’investissement immobilier sont raisonnablement favorables, de céder un ou plusieurs 

Actifs avant l’expiration de ce délai de deux (2) ans afin de dégager des plus-values, réduire ou 

solder des emprunts et réaliser de nouveaux Investissements. 

5. GOUVERNANCE 

5.1. Les procédures de gouvernance de la Société ont été conçues afin de donner du confort aux 

Investisseurs concernant le processus d’investissement, la gestion des potentiels conflits d’intérêt 

et des éventuelles dettes de la Société. 

L’Associé Commandité 

Détention 

5.2. L’associé unique de l’Associé Commandité est la société MIMCO Capital, une société à 

responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 25C, Boulevard Royal, L-

2449 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg et immatriculée au Registre de Commerce et 

des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B231153 (l’Associé Unique). 

Fonctions  

5.3. À moins qu’il n’en soit prévu autrement dans ce Prospectus ou dans les Statuts, l’Associé 

Commandité a les pouvoirs les plus étendus pour effectuer tout acte d’administration et de 

disposition de la Société en collaboration avec le GFIA. Tous pouvoirs qui ne sont pas 

expressément réservés par la Loi LSC ou les Statuts à l’Assemblée Générale ou au GFIA peuvent 

être exercés par l’Associé Commandité. L’Associé Commandité à tous pouvoirs, autorité et droit, 

en sa pleine et entière discrétion, pour représenter et engager la Société, soit directement soit par 

le biais de ses mandataires autorisés ou délégués. 

Révocation de l’Associé Commandité  

5.4. Le remplacement de l’Associé Commandité pour quelque raison que ce soit doit être approuvé par 

un vote favorable de l’Assemblée Générale à la majorité représentant (i) les 2/3 des votes des 

Actionnaires présents ou représentés et (ii) au moins 50% du capital social de la Société. Ce 

remplacement requiert le consentement préalable de l’Associé Commandité. 
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5.5. En cas de fraude, négligence, faute professionnelle grave, négligence délibérée ou omission 

volontaire, acte illégal ou violation substantielle de ses obligations par l’Associé Commandité, 

ayant fait l’objet d’une décision judiciaire insusceptible de recours, les Actionnaires pourront 

convoquer une Assemblée Générale qui pourra voter à la majorité simple sans conditions de 

quorum sur la révocation et le remplacement de l’Associé Commandité et le transfert immédiat et 

sans condition de l’Action de Classe C au nouvel Associé Commandité. En pareil cas, l’accord de 

l’Associé Commandité n’est pas requis. 

Rémunération 

Sa rémunération est telle que décrite à la Section 11.1. 

Conseil de Gérance  

5.6. De concert avec le GFIA, le Conseil de Gérance aura la charge des décisions d’Investissement de 

la Société.  

5.7. Toute décision du Conseil de Gérance sera prise à l’unanimité. 

5.8. Le Conseil de Gérance sera composé de deux (2) membres : 

• M. Bernd von Manteuffel 

M. Bernd Von Manteuffel, est actif depuis plus de 35 ans dans le monde de l’immobilier européen. 

Il est un acteur reconnus dans l’investissement et la revalorisation immobilière. Il a co-fondé et 

gère plusieurs structures immobilières, parmi lesquelles Mimco Capital, les fonds 

d’investissements alternatifs Mercureim EF1, Everest one, Buildim et OCITY. M. Bernd Von 

Manteuffel a participé à la création et à la structuration du véhicule d’investissement MERCUREIM 

EF1 basé au Luxembourg.   

• M. Christophe NADAL 

M. Christophe Nadal, né le 2 juin 1983 à Toulouse (France), dispose de 12 ans d’expérience en 

immobilier d’entreprise et commercial. M. Nadal est diplômé en expertise immobilière et est 

spécialisé dans le conseil en investissements immobiliers.  

Administrateur, membre du Comité d’Investissement et associé de l’Associé Commandité, il gère 

le sourcing des actifs immobiliers en France et en Allemagne. Il s’occupe de la modélisation des 

opérations immobilières, ainsi que la coordination et le suivi des “due diligence” avec les différents 

conseils et experts locaux en France et en Allemagne. Il est en charge également de la 

communication du groupe. M. Christophe Nadal a participé à la création et à la structuration du 

véhicule d’investissement MERCUREIM EF1 basé au Luxembourg. 

Comité d’Investissement 

5.9. Le Conseil de Gérance sera assisté dans ses fonctions par le Comité d’Investissement. 

Composition 

5.10. Le Comité d’Investissement est composé d’au moins trois (3) membres et d’un maximum de dix 

(10) membres nommés par l’Associé Commandité. Les membres du Comité d’Investissement ne 

doivent recevoir aucune rémunération mais sont remboursés par la Société pour les dépenses 

raisonnables qu’ils encourent dans le cadre de leur participation aux réunions du Comité 

d’Investissement. 

5.11. Les membres actuels du Comité d’Investissement sont: 

5.11.1. M. Christophe Nadal;  
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5.11.2. M. Bernd Von Manteuffel ou, alternativement, Mme. Lynn Shao-Tchin Chan  

Mme Shao-Tchin CHAN : active depuis plus de 18 ans dans le secteur financier au 

Luxembourg, elle bénéficie d’une solide expérience dans la gestion d’entités 

Luxembourgeoises, faisant partie de grand groupes internationaux de diverses secteurs 

industriels. 

Son expérience professionnelle lui a permis d’acquérir de solides compétences techniques 

relatives à des transactions immobilières ainsi que dans la gestion de fonds immobiliers de 

droits luxembourgeois. 

Elle est en charge de contrôler les aspects comptables des différentes sociétés 

immobilières et holding détenues directement et indirectement par les fonds et des fonds 

eux-mêmes ainsi que des différents flux financiers entre ces entités. 

Elle s’occupe également de la préparation des comptes consolidés au niveau des fonds 

ainsi que du contrôle des NAVs et de la coordination avec les prestataires de services 

comptables, juridiques, fiscaux et organismes de contrôle.  

5.11.3. M. Timothé Fuchs (Fuchs Asset Management) et M. Michael Verschuure (Fuchs Asset 

Management)  

Bénéficiant de l'entrée en vigueur de la Directive AIFM en 2013, Fuchs & Associés Finance 

SA (« Groupe Fuchs ») a décidé de profiter de sa structure existante et de sa longue et 

reconnue expérience en matière de gestion d'actifs pour constituer une nouvelle filiale 

dédiée au service des gestionnaires tiers. 

C’est ainsi que Fuchs Asset Management a été constituée le 10 Juin 2014. Fuchs Asset 

Management opère conformément au chapitre 15 de la loi du 17 décembre 2010 sur les 

organismes de placement collectif et à la Loi de 2013. En tant que « Super ManCo », Fuchs 

Asset Management propose une large gamme de services aux fonds d'investissement régis 

par les directives OPCVM et AIFM, y compris les fonds de private equity et les fonds et 

immobiliers. Fuchs Asset Management propose aussi des solutions de structuration, de 

gestion des risques et de conformité et de relocalisation de fonds. Les services de Fuchs 

Asset Management sont conçus pour les gestionnaires de fonds, les gestionnaires de 

fortune, les family offices et les banques privées, ainsi que les chefs d'entreprise 

envisageant des projets d'expansion au Luxembourg ou à l'étranger.  

Remplacement 

5.12. L’Associé Commandité est responsable de la mise en place de procédures organisationnelles 

gouvernant, entre autres, la nomination et le remplacement des membres du Comité 

d’Investissement.  

5.13. L’Associé Commandité peut, à tout moment, révoquer et remplacer tout membre du Comité 

d’Investissement avec ou sans cause. 

Fonctions 

5.14. Le rôle principal du Comité d’Investissement est d’identifier les opportunités d’Investissement et 

de présenter des recommandations au Conseil de Gérance au regard des différentes stratégies 

de sortie de chaque Actif.  

5.15. L’Associé Commandité doit consulter le Comité d’Investissement concernant les conflits d’intérêt 

potentiels ou matérialisés. S’il est porté à la connaissance de l’Associé Commandité l’existence 

d’un conflit d’intérêt, alors l’Associé Commandité doit convoquer une réunion du Comité 

d’Investissement afin de se prononcer sur la résolution du conflit d’intérêt et/ou sur toutes mesures 
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de gouvernance appropriées. Toute décision du Comité d’Investissement relative à un conflit 

d’intérêt liera l’Associé Commandité. 

5.16. Sous réserve des Sections 5.15, 5.26.2, 5.26.3, 21.5 et 21.7, les membres du Comité 

d’Investissement ne sont pas des Gérants et n’ont pas de pouvoir de représentation ou de prise 

de décision concernant la Société et tous pouvoirs de gestion sont exercés par l’Associé 

Commandité en qualité d’Associé Commandité et gérant de la Société. 

Réunions – Quorum – Décisions  

5.17. Le Comité d’Investissement doit se réunir lorsqu’il est convoqué par l’Associé Commandité. Une 

notification de toute réunion du Comité d’Investissement doit être donnée à tous les membres au 

moins dix (10) Jours Ouvrables avant la date prévue pour une telle réunion sauf en cas d’urgence. 

Une telle notification doit contenir la date et le lieu de la réunion et l’objet de la discussion. Il peut 

être renoncé à une notification par consentement écrit de chaque membre du Comité 

d’Investissement, donné en original, par téléfax, courrier électronique, télégramme ou telex, ou par 

tout autre moyen de communication adapté. La réunion sera valablement tenue sans notification 

préalable si tous les membres sont présents ou valablement représentés. Aucune notification 

spécifique n’est requise pour les réunions tenues aux dates et lieux précisés dans une annexe 

préalablement adoptée par une résolution du Comité d’Investissement. 

5.18. Tous les membres du Comité d’Investissement présents en personne, par procuration ou via 

représentants constituent un quorum. Tout membre du Comité d’Investissement peut agir à tout 

moment à toute réunion du Comité d’Investissement en nommant par écrit ou par téléfax, courrier 

électronique, télégramme ou telex, un autre membre du Comité d’Investissement comme son 

mandataire. 

5.19. À moins qu’il n’en soit prévu autrement dans les Statuts, les décisions du Comité d’Investissement 

sont adoptées à l’unanimité des membres, présents ou représentés. Chaque membre du Comité 

d’Investissement a droit à un vote. 

5.20. Des résolutions écrites, approuvées et signées par tous les membres du Comité d’Investissement, 

produisent effet au même titre que des résolutions prises à une réunion du Comité 

d’Investissement. Dans de tels cas, les résolutions ou décisions sont expressément prises, 

formulées par voie circulaire et transmises par courrier simple, courrier électronique ou téléfax, par 

téléphone, visioconférence ou tout autre moyen de communication adapté. 

Personnes Clés 

Composition 

5.21. L’équipe des Personnes Clés est composée comme suit : 

• M. Bernd Von Manteuffel;  

• M. Christophe Nadal ; et 

• Mme Lynn Shao-Tchin Chan.  

 

5.22. L’Associé Commandité pourra à tout moment engager une Personne Clé afin de renforcer l’équipe, 

et augmenter le nombre de Personnes Clés, sans avoir à obtenir l’accord des Actionnaires. 

Evénement Personne Clé  

5.23. Certains membres du Comité d’Investissement ont été désignés comme Personnes Clés. Dans le 

cas où le nombre de Personnes Clés est inférieur à trois (3) (un Evènement Personne Clé), 

l’Associé Commandité devra en informer les Actionnaires dès que possible et aura six (6) mois à 

compter de l’Evènement Personne Clé pour proposer au Comité d’Investissement une personne 
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ayant les mêmes qualités, qualifications, connaissances et expériences que la Personne Clé 

manquante, afin de la remplacer.  

Remplacement 

5.24. La personne ainsi proposée et désignée en tant que Personne Clé par le Comité d’Investissement 

devra être approuvée par la majorité des Actionnaires représentant plus de 50% du capital de la 

Société.  

5.25. Au cas où la majorité prévue à la Section 5.24 ci-dessus n’est pas atteinte ou au cas où les 

Actionnaires rejettent le candidat et que le nombre des Personnes Clés est inférieur à deux (2), 

l’Associé Commandité pourra remplacer la(es) Personnes Clé(s) à sa discrétion sans avoir à 

obtenir l’accord des Actionnaires.  

Cas de vacance prolongée  

5.26. Si une ou plusieurs personnes suggérées en remplacement et suffisamment qualifiées tel que 

déterminé à sa discrétion par l’Associé Commandité ne sont pas identifiées dans les six (6) mois 

suivant l’Evènement Personne Clé : 

5.26.1.  l’Associé Commandité doit en informer les Actionnaires dès que possible ; et  

5.26.2. le GFIA doit, à moins qu’il n’en soit décidé autrement par le Comité d’Investissement, 

suspendre les Investissements (une Période de Suspension); et/ou 

5.26.3. sur décision unanime de tous les membres du Comité d’Investissement, l’Associé 

Commandité pourra soumettre la dissolution de la Société au vote des Actionnaires (lequel 

vote ne nécessitera pas l'accord de l’Associé Commandité).  

5.27. Durant toute Période de Suspension : 

5.27.1.  l’Associé Commandité n’est pas autorisé à accepter des Souscriptions afin de procéder à 

(i) des Investissements (autrement que pour finaliser tout Investissement proposé que le 

GFIA aurait approuvé avant la survenance de l’Evènement Personne Clé), (ii) un 

complément d’Investissement ou (iii) tout autre refinancement d’Investissement ou de 

groupe d’Investissements ; et  

5.27.2. la Société ne pourra pas faire de nouveaux Investissements sans l’accord des Actionnaires 

représentant la majorité du capital social de la Société, étant entendu que la Société devra 

continuer à respecter ses engagements avant la Période de Suspension.  

5.28. La Période de Suspension cessera à la date à laquelle il est remédié à toute vacance de Personne 

Clé par la désignation de remplaçants suffisamment qualifiés conformément aux Sections 5.23 à 

5.25. 

5.29. Si à la fin de la Période de Suspension, l’accord des Actionnaires prévu à la Section 5.27.2 n’a pas 

été donné et s’il n’a pas été procédé au remplacement de la ou des Personne Clés, la Période 

d’Investissement sera automatiquement terminée. 

GFIA 

5.30. La Société a désigné Fuchs Asset Management S.A., établie et existante selon les lois du 

Luxembourg, ayant son siège social au 49, Boulevard Prince Henri, L-1724 Luxembourg et 

immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 

188359 (le GFIA) en tant que GFIA de la Société autorisé par la CSSF en tant que GFIA 

conformément à l’article 4.1 de la Loi GFIA. 

5.31. Le GFIA est désigné et révoqué par l’Associé Commandité. 
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5.32. L’Associé Commandité devra fournir au GFIA tous les documents nécessaires à l'exécution de son 

mandat et requis par toute loi ou règlement applicable, et devra informer le GFIA de toute 

modification substantielle à la politique d'investissement, aux restrictions d'investissement et aux 

paramètres d’évaluation des risques de la Société. 

Fonctions 

5.33. En sa qualité de GFIA, Fuchs Asset Management S.A. est en charge:  

• de la gestion de portefeuille de la Société; 

• de la gestion des risques encourus par la Société;  

• de la commercialisation des Actions; et 

• d’assister l’Agent d’Administration Centrale pour l’évaluation de la Société. 

5.34. Le GFIA se conformera à l’ensemble des obligations qui lui sont imposées par la Réglementation 

GFIA. 

5.35. Le GFIA doit généralement soutenir et conseiller la Société et le Conseil de Gérance sur toute 

question en rapport avec la gestion et les Investissements. 

5.36. Le GFIA fournira le service de gestion de portefeuille de concert avec le Comité d’Investissement 

et le Conseiller en Investissement, sur base de discussions préalables et non contraignantes et 

des recommandations de ces derniers. 

Délégation  

Le GFIA est autorisé, sous réserve des dispositions légales et réglementaires applicables (et en 

particulier l'article 3 de la Loi GFIA), à externaliser ses missions de service à des tiers sous sa 

responsabilité et sa surveillance exclusives. Nonobstant toute externalisation de ses fonctions à 

des tiers, le GFIA reste entièrement responsable envers la Société pour le suivi de l'exécution de 

ces missions par de tels tiers. Les fonctions que le GFIA est autorisé à sous-traiter à des tiers 

doivent être dûment mentionnées dans le présent Prospectus. 

5.37. Lorsqu’il externalise ses fonctions, le GFIA doit s’assurer et documenter que ses sous-traitants ont 

une connaissance suffisante, des ressources et une expertise nécessaires ainsi que toutes les 

licences et approbations utiles à l’exercice de ces fonctions. Les conditions générales des contrats 

de services avec ces tiers doivent être préalablement approuvées par le Conseil de Gérance, qui 

devra également être partie à ces contrats. 

5.38. Sauf mention contraire dans le présent Prospectus, en cas d'externalisation des fonctions par le 

GFIA à des tiers, les honoraires et débours dus à ces tiers seront directement payés par le GFIA 

sur base de sa Commission de GFIA décrite à la Section 11.6.  

Rémunération 

5.39. Comme mentionné ci-dessus, le GFIA a droit, sous réserve de dispositions contraires, à une 

rémunération sur les Actifs telle que décrite à la Section 11.1. 

Conseiller(s) en Investissement 

5.40. Afin de réaliser la Stratégie d’Investissement dans les meilleures conditions, l’Associé Commandité 

pourra nommer un ou plusieurs Conseiller(s) en Investissement dans toute juridiction dans laquelle 

la Société investit ou a l’intention d’investir en conformité avec un Contrat de Conseiller en 

Investissement qui sera conclu par l’Associé Commandité et le Conseiller en Investissement. Cette 

relation sera régie par le Contrat de Conseiller en Investissement qui déterminera les obligations 
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des parties y inclus les restrictions aux pouvoirs et commissions dues par l’Associé Commandité 

au Conseiller en Investissement.  

Fonctions 

5.41. Le rôle du/des Conseiller(s) en Investissement sera de conseiller l’Associé Commandité et le GFIA 

concernant les Investissements de la Société, et de procéder à des recherches, évaluations et 

analyses, d’identifier et faire des recommandations concernant des Investissements potentiels (ou 

des co-investissements), de coordonner les Sociétés en Portefeuille, de négocier les 

Investissements de la Société au nom et pour le compte de la Société, de superviser les 

Investissements et de conseiller et assister en matière de restructuration, de refinancement et de 

cession d’Investissement. 

5.42. Un Conseiller en Investissement ne pourra en aucune façon engager la Société sans l’accord 

préalable écrit de l’Associé Commandité ou du GFIA le cas échéant, ni déléguer ses fonctions ou 

responsabilités sans l’accord préalable écrit de l’Associé Commandité ou du GFIA le cas échéant. 

Rémunération 

5.43. Le(s) Conseiller(s) en Investissement recevront une rémunération maximale de 4% du montant 

d’acquisition net des Actifs. Les frais et honoraires des Conseillers en Investissements seront à la 

charge de l’Associé Commandité (et non de la Société). 

Distributeurs – Apporteurs d’Affaires 

5.44. L’Associé Commandité et le GFIA pourront avoir recours à des distributeurs et/ou des apporteurs 

d’affaires mettant en lien des Investisseurs Potentiels avec la Société.  

5.45. Les frais de distribution seront de maximum 7% du montant investi par les Investisseurs provenant 

du réseau du distributeur ou de l’apporteur d’affaires concerné (la Commission de Distribution) 

étant précisé que cette Commission de Distribution n’aura pas pour effet de diminuer la 

participation des Investisseurs dans la Société. Cette Commission de Distribution sera payée par 

la Société à la réception du prix de libération des Actions concernées et sera portée au bilan de la 

Société comme une charge constituant un coût d’acquisition immobilisé à amortir à partir de la 

Date de Clôture jusqu’au Terme. 

Dépositaire  

5.46. Edmond de Rothschild (Europe) a été désigné pour agir comme la banque dépositaire et l’agent 

domiciliataire de la Société (le Dépositaire) en vertu du contrat de dépositaire conclu entre la 

Société et le Dépositaire (le Contrat de Dépositaire).  

5.47. Edmond de Rothschild (Europe) est une banque établie sous forme de société anonyme, régulée 

par la CSSF et établie conformément aux lois du Grand-Duché de Luxembourg. Son siège social 

et administratif est situé au 4, rue Robert Stümper, L-2557 Luxembourg, Grand-Duché de 

Luxembourg.  

5.48. Le Contrat de Dépositaire stipule qu’il restera en vigueur pour une période illimitée et que chaque 

partie peut y mettre fin à tout moment par préavis écrit de 90 jours civils. 

5.49. Le Contrat de Dépositaire est régi par les lois du Grand-Duché de Luxembourg et tous les litiges 

ou demandes liés au Contrat de Dépositaire relèveront de la compétence exclusive des juridictions 

du Grand-Duché de Luxembourg.  

5.50. Le Dépositaire assumera ses fonctions et responsabilités en accord avec les lois et 

règlementations luxembourgeoises et le Contrat de Dépositaire. 
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5.51. En particulier, le Dépositaire sera responsable envers la Société et les Actionnaires de la perte des 

Instruments financiers de la Société conservés par le Dépositaire ou ses délégués. La perte d’un 

instrument financier conservé par le Dépositaire ou ses délégués est réputée avoir eu lieu quand 

les conditions de l’article 100 du Règlement GFIA sont réunies.  

5.52. Dans le cas d’une perte des instruments financiers de la Société conservés par le Dépositaire ou 

ses préposés, le Dépositaire devra restituer des instruments financiers identiques ou le montant 

correspondant à la Société sans retard injustifié. Cependant, la responsabilité du Dépositaire ne 

pourra pas être recherchée si le Dépositaire peut prouver que les conditions de l’article 101 du 

Règlement GFIA sont réunies. 

5.53. La responsabilité du Dépositaire ne sera pas affectée par une délégation de ses fonctions de 

conservation et de dépôt, à moins qu’il se soit libéré de celles-ci conformément aux article(s) 19(13) 

et/ou 19(14) de la Loi GFIA et à la Règlementation GFIA.  

5.54. À la date du présent Prospectus, le Dépositaire n’a pas de relation contractuelle lui permettant de 

transférer contractuellement sa responsabilité à un tiers au sens de(s) article(s) 19(13) et/ou 19(14) 

de la Loi GFIA. 

5.55. En aucun cas le Dépositaire ne pourra être tenu responsable envers la Société, le GFIA ou toute 

autre personne pour des dommages indirects ou consécutifs et le Dépositaire ne pourra pas être 

tenu responsable des dommages directs suivants : pertes de bénéfices, pertes de contrats, pertes 

de goodwill, prévisibles ou non, même si le Dépositaire a été averti de la probabilité d’une telle 

perte ou dommage et indépendamment du fait que la demande de compensation de la perte ou 

du dommage soit fondée sur sa responsabilité délictuelle, contractuelle ou autre.  

5.56. Les obligations du Dépositaire concernant la surveillance des flux financiers ne s’appliquent pas 

aux liquidités détenues par des structures financières, et le cas échéant, par des structures 

juridiques directement ou indirectement contrôlées par la Société ou le GFIA agissant pour le 

compte de la Société. 

5.57. Les obligations de conservation du Dépositaire concernant les instruments financiers 

s’appliqueront par transparence aux actifs sous-jacents détenus par des structures financières, et 

le cas échéant, par des structures juridiques directement ou indirectement contrôlées par la Société 

ou le GFIA agissant pour le compte de la Société. Cependant, ces mesures ne s’appliquent pas 

aux structures fonds de fonds ou aux structures « master-feeder » où les fonds sous-jacents ont 

un dépositaire qui conserve les actifs de ces fonds.  

5.58. Les obligations de conservation du Dépositaire concernant d’autres Actifs s’appliqueront par 

transparence aux actifs sous-jacents détenus par des structures financières, et, le cas échéant, 

par des structures juridiques établies par la Société ou par le GFIA agissant pour le compte de la 

Société dans le but d’investir dans des actifs sous-jacents et qui sont contrôlés directement ou 

indirectement par la Société ou le GFIA agissant pour le compte de la Société. Cependant, ces 

mesures ne s’appliquent pas aux structures fonds de fonds ou aux structures « master-feeder » 

où les fonds sous-jacents ont un dépositaire qui assure les fonctions de vérification de propriété et 

la tenue des comptes en lien avec les actifs de ces fonds. 

5.59. Le dépositaire n’est impliqué, ni directement ni indirectement dans les affaires, l’organisation, la 

promotion ou la gestion de la Société et n’est pas responsable de la préparation du présent 

Prospectus et décline toute responsabilité relative aux informations contenues dans le présent 

Prospectus. Le Dépositaire n’aura aucun rôle décisionnaire quant aux Investissements. Les 

décisions concernant l’achat et la vente d’Actifs, la sélection de professionnels du secteur financier 

et la négociation des niveaux de commissions sont prises par la Société et/ou le GFIA et/ou leurs 

délégués. Les Actionnaires peuvent demander à examiner le Contrat de Dépositaire au siège 

social du GFIA s’ils désirent obtenir des informations complémentaires concernant les obligations 

contractuelles précises et les limites de responsabilité du Dépositaire. 
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5.60. Le Dépositaire peut sous-traiter toute ou partie de ses fonctions à un ou plusieurs sous-traitants 

qui, au regard des fonctions sous-traitées, devront être qualifiés et compétents pour les exécuter. 

La responsabilité du Dépositaire ne sera pas affectée pas ces délégations.  

5.61. Les frais et charges du Dépositaire en relation avec les activités et opérations d’Investissement 

sont supportés par la Société en accord avec les pratiques courantes au Grand-Duché de 

Luxembourg. 

Agent d’Administration Centrale  

5.62. Edmond de Rothschild Asset Management (Luxemboug), une société anonyme de droit 

luxembourgeois dont le siège social est situé au 4, rue Robert Stümper, L-2557 Luxembourg, 

Grand-Duché de Luxembourg, a été nommé comme agent administratif, agent payeur et agent de 

registre et de transfert de la Société (l’Agent d’Administration Centrale), en application du contrat 

conclu entre l’Agent d’Administration Centrale et la Société (le Contrat d’Administration 

Centrale).  

5.63. Edmond de Rothschild Asset Management (Luxembourg) est chargé de traiter les émissions, 

rachats et conversions d’Actions et les paiements y relatifs, ainsi que de tenir le Registre, calculer 

la Valeur Nette d’Inventaire, mettre à jour les comptes, assister l’Associé Commandité afin de 

vérifier que les Investisseurs ont bien la qualité d’Investisseurs Avertis en vertu de la Loi FIAR et 

d’autres fonctions générales décrites plus en détails dans le Contrat d’Administration Centrale. 

5.64. L’Agent d’Administration Centrale ne sera ni responsable des décisions d’Investissement 

concernant la Société, ni des conséquences de ces décisions d’Investissement sur les 

performances de la Société, et n’est pas non plus responsable de surveiller que les Investissement 

de la Société respectent les règles contenues dans les Statuts et/ou le présent Prospectus et/ou 

tout contrat de gestion conclu en rapport avec la gestion de la Société.  

5.65. Le Contrat d’Administration Centrale est conclu pour une durée illimitée et chaque partie peut y 

mettre fin par préavis écrit de 90 jours civils. 

5.66. En contrepartie des services rendus, l’Agent d’Administration Centrale recevra des rémunérations 

détaillées dans la Section 11.9. 

5.67. L’Agent d’Administration Centrale peut sous-traiter tout ou partie de ses fonctions à un ou plusieurs 

sous-traitants qui, au regard des fonctions sous-traitées, devront être qualifiés et compétent pour 

les exécuter. La responsabilité de l’Agent d’Administration Centrale ne sera pas affectée pas ces 

délégations. 

5.68. L’Agent d’Administration Centrale ne peut être tenu pour responsable du contenu de ce Prospectus 

et n’est responsable d’aucune insuffisance d’information ou information trompeuse contenue dans 

ce Prospectus.  

Réviseur 

5.69. Le Réviseur sera Ernst & Young Luxembourg, une société anonyme de droit luxembourgeois, 

ayant son siège social au 35E, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg et immatriculée 

auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 88019. 

5.70. Le Réviseur est choisi par l’Associé Commandité à sa discrétion parmi les réviseurs d’entreprises 

agréés indépendants de premier plan à Luxembourg et admis par la CSSF, pour la révision des 

comptes de la Société. 

5.71. Le Réviseur est habilité à recevoir une rémunération telle que décrite à la Section 11.12. 
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6. SOUSCRIPTION ET CAPITAL SOCIAL  

L’Offre  

6.1. L'offre consiste en l'émission d'Actions de Classe A par la Société (l’Offre). L'Offre aura lieu 

pendant la Période de Souscription. 

6.2. Les Sections 6.8 à 6.16 détaillent la manière de souscrire aux Actions de Classe A. 

Capital social 

6.3. Le capital social de la Société est représenté par des Actions sans valeur nominale. Le capital 

social de la Société étant variable, il est à tout moment égal à la VNI de la Société. 

6.4. La Devise de Référence est l’EUR. 

6.5. Il est à noter que lors de la constitution de la Société, chaque Action avait une valeur nominale 

d’un (1) Euro. Lors de chaque calcul de la Valeur Nette d’Inventaire, la valeur nominale de chaque 

Action sera exprimée jusqu’à la troisième (3e) décimale. 

6.6. Le capital social de la Société est divisé en trois (3) Classes : 

6.6.1. les Actions de Classe A, réservées à tout Investisseur Potentiel. Chaque Actionnaire de 

Classe A doit souscrire à un minimum de 250.000,00 EUR pour toute Souscription. 

Néanmoins, l’Associé Commandité se réserve le droit d’accepter des Souscriptions pour un 

montant inférieur à ce montant pour autant que cet Investisseur soit un Investisseur Averti. 

Les Actions de Classe A sont elles-mêmes divisées en deux (2) sous-classes d’actions :  

• les Actions de Classe A1 ; et  

• les Actions de Classe A3 ; 

6.6.2. les Actions de Classe B, représentant un intéressement différé, sont réservées aux 

Personnes Clés. Chaque Actionnaire de Classe B peut souscrire à un minimum de 

250.000,00 EUR ; et 

6.6.3. l'Action de Classe C, détenue par l'Associé Commandité. 

6.7. Toutes les Actions émises par la Société et souscrites par un Investisseur sont inscrites dans le 

Registre, qui est conservé par l’Agent d’Administration Centrale. L'inscription du nom de 

l'Actionnaire dans le Registre prouve qu’il est propriétaire des Actions. Chaque Actionnaire reçoit 

une confirmation écrite de sa participation dans la Société. Les certificats, confirmant la 

participation d'un Actionnaire dans la Société sont émis uniquement sur demande écrite adressée 

à l’Agent d’Administration Centrale par l'Actionnaire concerné. 

Souscriptions d’Actions de Classe A 

6.8. Toute demande de Souscription d’Actions de Classe A doit être adressée par l’Investisseur 

concerné à l’Associé Commandité et à l’Agent d’Administration Centrale qui se chargera de 

l’accepter ou de la refuser à sa pleine et entière discrétion. 

6.9. Chaque Investisseur Potentiel doit conclure un Bulletin de Souscription avec l'Associé 

Commandité, agissant pour le compte de la Société, en vertu duquel cet Investisseur déclarera 

être un Investisseur Averti, s’engage à se conformer au présent Prospectus, confirme le montant 

de sa Souscription et souscrit à des Actions de Classe A intégralement libérées. Après signature 

du Bulletin de Souscription par l'Investisseur Potentiel, son acceptation par l'Associé Commandité 

et sa validation par le l’Agent d’Administration Centrale pour le compte de la Société, les Actions 

de Classe A souscrites seront émises par l’Associé Commandité. 
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6.10. Chaque Bulletin de Souscription est délivré à l’Agent d’Administration Centrale au moins 1 jour 

ouvrable à 18h00 avant le Jour d’Evaluation. 

6.11. Chaque prix de libération des Actions souscrites devra être reçu au moins 60 jours calendaires 

après le Jour d’Evaluation. 

6.12. La valeur de Souscription et le prix de libération d’une Action de Classe A sera égal à la Valeur 

Nette d’Inventaire d’une Action de Classe A telle que déterminée lors du Jour d’Evaluation suivant 

la demande de Souscription.  

6.13. Pour éviter tout doute, aucun Actionnaire existant n’aura de droit préférentiel de souscription sur 

les émissions d’Actions subséquentes opérées par le Conseil de Gérance. 

6.14. Pendant la Période d'Investissement, les Souscriptions seront utilisées pour couvrir les dépenses 

de la Société (les Frais d'Établissement de la Société et les Dépenses Courantes de la Société), 

pour régler la Commission de Gestion et la commission du GFIA, pour effectuer des 

Investissements et payer les Coûts d'Annulation. 

6.15. De nouvelles Souscriptions seront autorisées pour le règlement de la Commission de Gestion, des 

Dépenses Courantes, des Investissements supplémentaires ou des stratégies de build-up sous 

réserve que ces dernières aient été approuvées avant la fin de la Période d'Investissement. 

6.16. Toute Souscription réalisée après la Période d’Investissement, même renouvelée sera considérée 

comme non valable. 

Restrictions de détention  

6.17. L’acquisition d’Actions est restreinte aux Investisseurs Avertis. 

6.18. L’Associé Commandité se réserve le droit, à son entière discrétion, de limiter ou refuser la 

détention d’Actions dans la Société par toute personne non autorisée. En conséquence, l’Associé 

Commandité peut exiger qu’un Investisseur Potentiel lui fournisse des informations nécessaires 

afin de vérifier son identité et son statut au regard de la qualification d’Investisseur Averti. En cas 

de retard ou de manquement à produire cette information pour besoin de vérifications, l’Associé 

Commandité pourra refuser la demande de Souscription de cet Investisseur Potentiel. 

6.19. L’Associé Commandité peut donc empêcher à tout moment la détention d’Actions dans la Société 

par toute personne: 

• qui n’est pas un Investisseur Averti;  

• qui est un Ressortissant Américain;  

• si, de l’avis de l’Associé Commandité une telle détention peut être préjudiciable à la Société; 

• si elle peut aboutir à une violation d’une loi ou règlement luxembourgeois ou étranger; ou 

• si en conséquence, la Société pourrait s’exposer à des désavantages fiscaux ou autres 

inconvénients financiers qu’il n’aurait pas rencontré autrement; 

(ensemble, une Personne Restreinte). 

6.20. Les Investisseurs seront tenus de garantir le respect des conditions listées à la Section précédente. 

Si, à tout moment, l’Associé Commandité a des doutes quant à l’éligibilité d’un Investisseur à 

investir dans la Société, il peut demander des informations probantes à l’Investisseur concerné, 

que celui-ci soit seul ou que plusieurs personnes soient détentrices des Actions concernées et qu’il 

apparaît que l’une ou plusieurs d’entre elles ne soient pas éligibles conformément à la Section 

précédente. Si l’Investisseur concerné manque à son obligation de fournir ces informations 
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endéans les trente (30) jours civils suivant sa demande, l’Associé Commandité peut procéder au 

rachat forcé des Actions concernées. Le prix de rachat de ces Parts sera spécifié dans l’avis de 

rachat forcé envoyé à l’Investisseur et pourra être égal à 2/3 de la Valeur Nette d’Inventaire de ces 

Actions, telle que calculée au Jour d’Evaluation précédent. Le produit du rachat de Parts sera payé 

à l’Investisseur concerné et sera déposé sur un compte bancaire à Luxembourg en attente de 

délivrance des Parts concernées (le cas échéant, si elles ont été libérées). 

7. RACHATS 

Rachat des Actions à l'entière discrétion de l'Associé Commandité. 

7.1. La Société peut racheter ses Actions si l'Associé Commandité considère que c’est dans le meilleur 

intérêt de la Société et sous réserve que le rachat soit conforme à la LSC et aux Statuts.  

7.2. Les Actions seront rachetées à la Valeur de Rachat, montant qui pourra être diminué, à la 

discrétion de l’Associé Commandité, d’une pénalité telle que prévue à la Section 7.7 ci-dessous.  

7.3. Il est entendu que pour chaque Actionnaire dont une partie des Actions auront été rachetées à la 

discrétion de l’Associé Commandité, ces Actions ainsi rachetées généreront une distribution 

relative à l’objectif Taux de Rendement Interne tel que défini dans la section 4.13 de la date de 

leur Souscription jusqu’à la date de leur Rachat et que cette distribution sera payée au Terme de 

la Société (le TRI sur Actions Rachetées) en même temps que le TRI sur les actions non 

rachetées et existantes.  

Rachat des Actions à la demande des Actionnaires  

7.4. A partir de la Date de Clôture, les Actionnaires peuvent demander le rachat de toutes ou partie de 

leurs Actions à l’Associé Commandité (une Demande de Rachat). Toute Demande de Rachat, 

honorée ou non par la Société, est considérée comme ferme et irrévocable. Une Demande de 

Rachat sera traitée selon les modalités prévues dans le Sections suivantes. 

7.5. Les rachats en vertu des Demandes de Rachat seront effectués par l’Associé Commandité entre 

le 1er octobre et le 31 décembre de chaque année (ci-après, la Période de Rachat). 

7.6. Toute Demande de Rachat doit être notifiée à l’Associé Commandité par téléfax, courrier ou email 

au moins six (6) mois avant le début de la prochaine Période de Rachat, la date de réception 

faisant foi, faute de quoi le rachat sera opéré lors de la Période de Rachat suivante. 

7.7. Les Actions seront rachetées à la Valeur de Rachat, diminuée d’une pénalité (i) égale à trois pour 

cent (3%) du Capital Libéré au jour du rachat pour les Demandes de Rachat transmises dans 

l’année suivant la Date de Clôture et égale à (ii) deux pour cent (2%) du Capital Libéré au jour du 

rachat pour les Demandes de Rachat transmises un an ou plus à compter de la Date de Clôture.  

Gating 

7.8. Si la somme de toutes les Actions devant être rachetées en une année calendaire en vertu d’une 

ou de plusieurs Demande(s) de Rachat devait, à tout moment, excéder vingt-cinq pour cent (25%) 

des Actions alors émises par la Société (le Seuil), l’Associé Commandité aura pleine et entière 

discrétion pour décider de ne satisfaire aux Demandes de Rachat que dans la limite du Seuil et 

proportionnellement aux participations des Investisseurs (un Rachat Partiel). La portion non 

satisfaite des Demandes de Rachat sera remboursée en priorité lors de la Période de Rachat 

suivante. 

Eligibilité 

7.9. Afin de s’assurer que les Investisseurs conservent leur statut d’Investisseur Averti :  

7.9.1. dans le cas où un Rachat Partiel a pour effet de réduire à un niveau inférieur à 

125.000 EUR  la participation dans le capital social de la Société d’un Investisseur ayant 
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demandé le rachat de toutes ses Actions, l’Associé Commandité pourra (i) ne satisfaire que 

partiellement à cette Demande de Rachat, afin que l’Investisseur concerné conserve une 

participation égale à 125.000 EUR dans le capital social de la Société et (ii) procéder au 

rachat de la portion restante à la Période de Rachat suivante; et 

7.9.2. dans le cas où la satisfaction d’une Demande de Rachat réduirait la participation d’un 

Investisseur à un niveau inférieur à 125.000 EUR, l’Associé Commandité pourra : 

A. sous réserve du consentement exprès de l’Investisseur concerné, procéder au rachat 

de toutes les Actions détenues par cet Investisseur ; ou 

B. ne satisfaire que partiellement à la Demande de Rachat, afin que l’Investisseur 

concerné conserve une participation égale à 125.000 EUR  dans le capital social de la 

Société.  

Autres cas de rachat d'Actions par la Société  

 

7.10. Sans porter atteinte (i) à ce qui précède et (ii) au droit de la Société à racheter les Actions, et sous 

réserve que la Société dispose de fonds suffisants disponibles, la Société rachètera, à un prix 

déterminé conformément à la Section 7.2, les Actions détenues par un Actionnaire dans les 

circonstances suivantes : 

7.10.1. cet Actionnaire cesse d'être un « Investisseur Averti », au sens de l'article 2 de la Loi FIAR 

; 

7.10.2. cet Actionnaire est devenu un Ressortissant Américain; ou 

7.10.3. si l'Actionnaire est déclaré en faillite, conclut un accord au profit de ses créanciers ou 

dépose le bilan. 

Conséquences fiscales 

7.11. En cas de rachat d’Actions, toutes les conséquences fiscales seront à la charge de l’Actionnaire 

sortant. 

8. RESTRICTIONS AUX TRANSFERTS D’ACTIONS 

8.1. Sous réserve de stipulations contraires de ce Prospectus et de la LSC, pendant la Période 

d’Investissement:  

8.1.1. seuls les transferts d’Actions des Actionnaires à leurs Affiliés ou apparentés sont autorisés, 

sous réserve de l’accord préalable écrit de l’Associé Commandité ; 

8.1.2. les Investisseurs de Classe A ne peuvent transférer, vendre, aliéner, ni donner en garantie 

leurs Actions de Classe A, sans l’accord préalable écrit de l’Associé Commandité ; et 

8.1.3. les autres Investisseurs de Classe A n’auront pas de droit de préemption sur ces Actions 

de Classe A. 

8.2. Après la Période d’Investissement, l’Associé Commandité devrait accepter les transferts des 

Actions de Classe A, sauf si le nouveau détenteur des Actions de Classe A est une Personne 

Restreinte.  

8.3. Les Investisseurs de Classe A n’auront pas de droit de préemption sur ces Actions de Classe A.  
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9. VALEUR NETTE D’INVENTAIRE 

Calcul de la Valeur Nette d’Inventaire 

9.1. La Valeur Nette d’Inventaire sera calculée par l'Agent d'Administration Centrale et supervisée par 

l'Associé Commandité, sur la base de la juste valeur, conformément aux Statuts. 

9.2. La Valeur Nette d’Inventaire sera déterminée aussi souvent que l'Associé Commandité le juge 

utile, mais en aucun cas moins de quatre (4) fois dans l'année, le 31 mars, le 30 juin, le 30 

septembre et le 31 décembre (chacun, un Jour d’Evaluation). Si ce jour n’est pas un Jour 

Ouvrable, le Jour d’Evaluation sera le premier Jour Ouvrable suivant. 

9.3. La Valeur Nette d’Inventaire sera exprimée en Euro et sera déterminée par l'Agent d'Administration 

Centrale sur la base de l’évaluation des Actifs sous-jacents de la Société, fournie par (i) l'Associé 

Commandité chaque Jour d’Evaluation en additionnant la valeur de tous les Actifs et en déduisant 

toutes les dettes de la Société et/ou (ii) un expert indépendant. 

9.4. La Valeur Nette d’Inventaire sera exprimée jusqu’à la troisième (3e) décimale. 

9.5. La Valeur Nette d’Inventaire attribuable à une Classe particulière sera la valeur des Actifs totaux 

et des droits à Distributions associés à cette Classe au Jour d’Evaluation et corrigé par rapport aux 

dettes. 

9.6. La Valeur Nette d’Inventaire par Action d'une Classe au Jour d’Evaluation est égale à la Valeur 

Nette d’Inventaire de cette Classe divisée par le nombre total d'Actions de cette Classe en 

circulation au même Jour d’Evaluation.  

9.7. L’évaluation des Actifs sera calculée comme suit : 

9.7.1. toutes les espèces détenues en mains propres ou en dépôt, tous les effets, les bons à vue 

et les créances, les dépenses prépayées, les Avances sur Dividendes, les dividendes et 

les intérêts échus mais non encore perçus, seront évalués à leur valeur nominale, sauf 

toutefois s'il apparaît que cette valeur ne sera probablement pas perçue. Dans ce dernier 

cas, la valeur sera déterminée après déduction d'un certain montant pour refléter la valeur 

exacte de ces Actifs ; 

9.7.2. la valeur des titres transférables cotés ou négociés sur un marché réglementé, qui réalise 

régulièrement des transactions, et qui est reconnu et ouvert au public, se fonde sur le 

dernier prix disponible et si cette valeur transférable est négociée sur plusieurs marchés, 

sur la base du dernier prix disponible sur le marché principal de cette valeur. Si le dernier 

prix disponible n'est pas représentatif, la valeur sera évaluée sur la base de la valeur de 

réalisation prévisible qui sera estimée avec prudence et de bonne foi par l'Associé 

Commandité ; 

9.7.3. les titres non cotés ou négociés dans une bourse ou sur un marché réglementé qui réalise 

régulièrement des transactions, seront évalués sur une base de « juste valeur » en se 

référant à l'actualisation des flux de trésorerie à long terme, sous réserve de la discrétion 

de l'Associé Commandité à réaliser des ajustements de bonne foi pour prendre en compte 

les facteurs spéciaux significatifs connexes aux circonstances des titres particuliers et leur 

expert ; et 

9.7.4. tous les autres Actifs seront évalués sur la base de la valeur de réalisation prévisible qui 

sera estimée avec prudence et de bonne foi par l'Associé Commandité, conformément aux 

principes et procédures de valorisation généralement admis. 

9.8. Les dettes de la Société incluent, non-exhaustivement : 



37 

 
 
 

9.8.1. tous les prêts, le cas échéant, les prêts des Actionnaires, les factures et les dettes 

comptables ; 

9.8.2. toutes les dépenses administratives cumulées ou exigibles, y compris, notamment, la 

Commission de Gestion, les frais, commissions et débours justifiés des Prestataires de 

Services ainsi que tout autres honoraires et frais incluant les Frais d’Etablissement, les 

honoraires payables à ses comptables et tout autre agent employé par la Société, les 

honoraires relatifs aux services juridiques et d'audit, les dépenses de promotion, 

d'impression, de rapport et de publication, y compris le coût de la préparation et l'impression 

de ce Prospectus, des mémoires explicatifs ou des déclarations d'enregistrement, des 

rapports annuels, les taxes ou frais gouvernementaux, et toutes les autres dépenses 

opérationnelles, y compris le coût d'achat et de cession des actifs, intérêts, frais bancaires 

et de courtage, frais de poste, de téléphone et de télex. La Société peut calculer des 

dépenses administratives et d'autres dépenses de nature courante ou récurrente sur la 

base d'un montant estimé pour la période annuelle ou d'autres périodes par anticipation et 

peut les cumuler en proportions égales sur ladite période; 

9.8.3. toutes les dettes connues, présentes et futures, incluant toutes les obligations 

contractuelles exigibles et devant être réglées en espèces ou en nature; 

9.8.4. une provision adéquate pour les taxes futures basée sur le capital et les recettes au Jour 

d’Evaluation, telle que déterminée le cas échéant par la Société, et d'autres réserves, le 

cas échéant, autorisées et approuvées par l'Associé Commandité; et 

9.8.5. toutes les autres dettes de la Société de tout type et nature, à l'exception des dettes 

représentées par les Actions dans la Société. 

9.8.6. Aux fins du calcul de la Valeur Nette d’Inventaire : 

A. les Actions pour lesquelles la Souscription a été acceptée mais qui n'ont pas encore été 

payées, seront considérées comme existantes ; 

B. les Actions à racheter seront traitées comme existantes et jusqu'à leur paiement, le prix 

sera considéré comme une dette de la Société ; 

C. tous les Investissements, soldes de trésorerie et autres Actifs non exprimés en Euros, 

seront valorisés après avoir pris en compte le taux du marché ou les taux de change en 

vigueur auxdites dates et heures pour déterminer la Valeur Nette d’Inventaire ;  

D. les coûts d’acquisition immobilisés au bilan de la Société seront considérés comme des 

charges à amortir depuis la Date de Clôture jusqu’au Terme ; et 

E. à tout Jour d’Evaluation, l'acquisition ou la cession de valeurs contractée par la Société 

ledit Jour d’Evaluation, prendra effet ledit Jour d’Evaluation, dans la mesure du possible. 

9.9. Nonobstant la Section 9.3, afin de calculer la Valeur Nette d’Inventaire de la Société, l’Agent 

d’Administration Centrale, compte tenu des standards de soin à apporter et de diligence requise à 

cet effet, se fiera exclusivement à l’évaluation ou aux prix qui peuvent être soit: 

9.9.1. fournis par des sources de prix extérieures, indépendantes, spécialisées et réputées, qui 

sont soit utilisées dans la pratique courante du marché (y compris, de manière non 

exhaustive, (i) des sources d’informations utilisées de façon générale telles que Reuters, 

Bloomberg, Telekurs, et assimilés, (ii) des courtiers, des courtiers principaux ou des 

dépositaires externes, (iii) des agents administratifs de véhicules d’investissement et autres 

actifs, lorsque l’évaluation de tels actifs est établie par ces agents administratifs), ou qui ont 

été spécifiquement nommées à cet effet par la Société ou le GFIA en vertu de la Loi FIAR 

(les Sources de Prix Indépendantes) ; ou 
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9.9.2. établis par le GFIA lui-même ou par un expert externe indépendant.  

9.10. Dans de telles circonstances, l’Agent d’Administration Centrale ne pourra, en l’absence de faute 

lourde, être tenu pour responsable de toute perte subie par la Société ou par tout Actionnaire en 

raison d’une quelconque erreur de calcul de la Valeur Nette d’Inventaire et de la Valeur Nette 

d’Inventaire par Action résultant d’une inexactitude dans les informations fournies par les Sources 

de Prix Indépendantes ou par le GFIA lui-même ou par tout expert externe indépendant.  

9.11. Dans le cas où une ou plusieurs Sources de Prix Indépendantes, le GFIA ou l’expert externe 

indépendant en question ne fourniraient pas de prix/d’évaluation pour les Actifs ou, pour quelque 

raison, le prix/l’évaluation des Actifs ne pourrait pas être déterminé aussi promptement et 

correctement que requis, l’Agent d’Administration Centrale devra rapidement informer la Société 

et/ou son GFIA et l’Agent d’Administration Centrale se fera fournir les instructions lui permettant 

de finaliser le calcul de la Valeur Nette d’Inventaire de la Société. La Société et/ou le GFIA peuvent 

décider de suspendre le calcul de la Valeur Nette d’Inventaire de la Société, conformément aux 

dispositions pertinentes de ce Prospectus et des Statuts et de demander à l’Agent d’Administration 

Centrale de suspendre le calcul de la Valeur Nette d’Inventaire. La Société et/ou le GFIA seront 

tenus d’informer les Actionnaires de la suspension du calcul de la Valeur Nette d’Inventaire, si 

nécessaire, ou de demander à l’Agent d’Administration Centrale de le faire. Si la Société et/ou le 

GFIA ne décident pas de suspendre le calcul de la Valeur Nette d’Inventaire en temps utile, la 

Société et/ou le GFIA seront les seuls responsables de toutes les conséquences d’un retard dans 

le calcul de la Valeur Nette d’Inventaire, et l’Agent d’Administration Centrale informera le Réviseur 

de la Société en temps utile.  

Erreur de VNI 

9.12. Concernant la protection des Investisseurs en cas d’erreur dans le calcul de la Valeur Nette 

d’Inventaire et la correction des conséquences résultant d’une non-conformité avec les règles 

d’investissement applicables à la Société, la Société a l’intention d’appliquer par analogie les 

principes et règles énoncés dans la Circulaire 02/77, sous réserve de ce qui est énoncé ci-

dessous : 

9.12.1. le seuil de tolérance applicable à la Société pour l’erreur de calcul de la Valeur Nette 

d’Inventaire sera, sous réserve d’approbation préalable de l’Agent d’Administration 

Centrale, le seuil énoncé dans ce Prospectus ou convenu entre l’Agent d’Administration 

Centrale et la Société. Si aucun seuil de tolérance n’est prévu dans ce Prospectus ou 

convenu entre l’Agent d’Administration Centrale et la Société, le seuil prévu dans la 

Circulaire 02/77 s’appliquera ;  

9.12.2. la correction devra être supervisée par le Réviseur de la Société; et 

9.12.3. les dispositions de la Circulaire 02/77 prévoyant la notification à la CSSF ne sont pas 

applicables. 

Suspension du calcul de la VNI  

9.13. La Société peut suspendre la détermination de la Valeur Nette d’Inventaire d'une ou de plusieurs 

Classes ainsi que l'émission, le rachat ou la conversion des Actions de cette ou de ces Classe(s): 

9.13.1. lorsque les moyens de communication ou sources d’informations ou de calcul 

normalement utilisés pour déterminer le prix ou la valeur des Actifs ou le prix ou valeurs 

actuels, sont indisponibles ou si la valeur d’un Investissement ne peut être déterminée 

avec la vitesse et la précision nécessaires pour une raison ou une autre;  

9.13.2. lorsqu'il existe une situation d'urgence par suite de laquelle la réalisation, le transfert ou 

l'évaluation des Actifs seraient impraticable ou impossible, ou pourrait sérieusement 

porter préjudice aux Actionnaires, y compris tout événement politique, militaire, 

monétaire, social ou naturel, ou tout autre fait en dehors du contrôle de la Société; 
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9.13.3. lorsqu'il n'est pas raisonnablement possible de déterminer le prix des Actifs qui 

représentent une partie substantielle du portefeuille de la Société dans les trente (30) 

jours suivant le Jour d’Evaluation concerné; 

9.13.4. au moment de la convocation d'une Assemblée Générale à laquelle est proposée la 

liquidation/dissolution de la Société ; et 

9.13.5. dans les autres cas où il est jugé nécessaire par l’Associé Commandité dans l’intérêt 

exclusif de la Société ou de ses Investisseurs. 

Notification et effets d’une suspension de la VNI  

9.14. La suspension de la VNI peut être notifiée par l’Associé Commandité aux personnes susceptibles 

d'être affectées par celle-ci de la manière jugée appropriée à la discrétion de l’Associé 

Commandité. 

9.15. Les demandes de Souscription ou, le cas échéant, les Demandes de Rachat sont irrévocables 

sauf en cas de suspension du calcul de la VNI par Action, auquel cas les Actionnaires pourront 

confirmer s’ils souhaitent renoncer à leur demande. Si l’Associé Commandité n’en est pas informé 

avant la fin de la période de suspension de la VNI, cette demande sera traitée au premier Jour 

d’Evaluation après la fin de la période de suspension de la VNI. 

10. DISTRIBUTION – ALLOCATION DES REVENUS 

Général 

10.1. Sous réserve de réinvestissements autorisés conformément à la Section 10.8 et des obligations 

légales, la Société procédera, à la discrétion de l’Associé Commandité, à des Distributions 

correspondant à des Avances sur Dividendes calculées sur une base annuelle telles que ratifiées 

lors de l’Assemblée Générale annuelle, sur proposition de l’Associé Commandité. 

10.2. Aucune Avance sur Dividende ou autre Distribution ne pourra être faite si, après la déclaration de 

ladite Avance sur Dividende ou autre Distribution, la VNI de la Société est inférieure à 1.250.000,00 

EUR. 

10.3. À compter du 1er avril 2017, la Société procèdera à des Avances sur Dividendes calculées sur 

une base trimestrielle aux Actionnaires de Classe A, pour un montant correspondant à un taux 

annuel de 5 % du Capital Libéré de chaque Actionnaire de Classe A, arrondi le cas échéant à la 

troisième décimale (le Taux d’Intéressement) comme suit: 

A. pour les Actionnaires de Classe A1, par paiements d’Avances sur Dividendes qui leur seront 

versées entre le 20ème et le 30ème jour du mois suivant le Jour d’Evaluation concerné et pro 

rata temporis entre la date de Souscription de chaque Actionnaire de Classe A1 concerné et le 

31 décembre de l’année de Souscription; et  

B. pour les Actionnaires de Classe A3, le Taux d'Intéressement annuel de 5% sera appliqué sur 

le montant du Capital Libéré par l’Actionnaire de Classe A  pro rata temporis sur la période 

entre la date de Souscription de chaque Actionnaire de Classe A3 et le 31 décembre de l’année 

de Souscription. Le montant dû aux Actionnaires de Classe A en application du Taux 

d’Intéressement sera considéré comme dû à la fin de chaque exercice social, mais ne donnera 

toutefois pas lieu à versement avant l’arrivée du Terme. Les montants ainsi dus mais non 

versés seront portés au crédit des Actionnaires de Classe A et s’additionneront (capitalisation), 

à la fin de chaque exercice social, au montant de base servant au calcul du Taux 

d’Intéressement annuel de 5% (à savoir le montant du Capital Libéré par l’Actionnaire de 

Classe A). A titre d’illustration, pour un Actionnaire de Classe A3 ayant souscrit à des Actions 

de Classe A3 au 1er janvier de l’année N1 et dont le montant de Capital Libéré équivaut à 

EUR 1.000.000,00, le Taux d’Intéressement s’élèvera à EUR 50.000,00 sur l’année N1. Sur 

l’année N2, le Taux d’Intéressement annuel de 5% s’appliquera sur le Capital libéré et sur le 
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montant dû en application du Taux d’Intéressement au titre de l’année N1, soit sur un total de 

EUR 1.050.000,00.  Ainsi, le montant dû en application du Taux d’Intéressement au titre de 

l’année N2 équivaudra à EUR 52.500,00. Pour éviter tout doute, la capitalisation s’additionnera 

au Capital Libéré de chaque Actionnaire de Classe A3, augmentant les montants de base de 

calcul des Actions de Classe A3 sans toutefois ni augmenter le nombre d'Actions de Classe A3 

initialement souscrites par le(s) Actionnaire(s) concerné(s) ni le montant du Capital Libéré par 

les Actionnaire de Classe A. Le montant dû aux Actionnaires de Classe A au titre du Taux 

d’Intéressement constituera une dette de la Société envers ces Actionnaires.  

Ordre des Distributions à Terme  

10.4. Les Actifs Nets sont distribués aux Actionnaires dans l’ordre de priorité suivant : 

10.4.1. la Société distribuera en priorité aux Actionnaires de Classe A par le biais des Avances sur 

Dividendes jusqu’au remboursement intégral d’un montant égal au Capital Libéré pour 

chaque Actionnaire de Classe A ; 

10.4.2. une fois que les Actionnaires de Classe A auront reçu le montant prévu à la Section 10.4.1, 

la Société distribuera aux Actionnaires de Classe B la totalité des Distributions jusqu’au 

remboursement intégral d’un montant égal au Capital Libéré pour chaque Actionnaire de 

Classe B ;  

10.4.3. une fois que les Actionnaires de Classe B auront reçu le montant prévu à la Section 10.4.2, 

toutes les Distributions ultérieures seront affectées au paiement en intégralité du Taux de 

Rendement Interne aux Actionnaires de Classe A (y compris le TRI sur Actions Rachetées), 

duquel seront déduites les Avances sur Dividendes effectuées au profit des Actionnaires 

de Classe A avant Terme, conformément à la Section 4.13; 

10.4.4. une fois que les Actionnaires de Classe A auront reçu le montant prévu à la Section 10.4.3, 

toutes les Distributions ultérieures seront affectées au paiement en intégralité du Taux de 

Rendement Interne aux Actionnaires de Classe B, conformément à la Section 4.13 ; 

10.4.5. une fois que le Taux de Rendement Interne aura été intégralement payé, les Distributions 

ultérieures seront affectées au paiement aux Actionnaire de Classe B d'un montant égal à 

20 % du montant total distribué, incluant toute Avance sur Dividendes et autres 

Distributions, aux Actionnaires de Classe A ; et  

10.4.6. finalement, le montant restant final sera réparti de la façon suivante : 

A. 80 % sera alloué pro rata aux Actionnaires de Classe A et à l’Associé Commandité, 

détenteur de l’Action de Classe C; et 

B. 20 % sera alloué aux Actionnaires de Classe B. 

10.5. Les Distributions au titre de chaque paragraphe ci-dessus seront effectuées pari passu entre 

porteurs d’une même Classe. Pour éviter tout doute, les Distributions ne se baseront pas sur la 

VNI mais se baseront exclusivement sur le Capital Libéré. 

Distributions en nature 

10.6. La Société peut procéder à des Distributions en nature ; elle peut toutefois distribuer des valeurs 

non négociables si la Société est dissoute si elle obtient l'accord des Actionnaires autorisés à 

percevoir ces Distributions en nature. 

10.7. Ces Distributions en nature seront à chaque fois soumises à un rapport spécial du Réviseur, dont 

les coûts seront supportés par la Société. 

Réinvestisement 
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10.8. Tous les revenus et montants distribuables reçus par la Société à quelque titre que ce soit avant 

la fin de la Période d’Investissement pourront, à la discrétion de l’Associé Commandité, être 

réutilisés afin : 

10.8.1. d’acquérir un ou plusieurs Actifs ; 

10.8.2. de développer un ou plusieurs Actifs existants ; 

10.8.3. de payer tous frais, dépenses, coûts ou commissions quels qu’ils soient tel que prévu à la 

Section 11 ci-dessous ; et/ou  

10.8.4. de procéder à des rachats d’Actions. 

11. COMMISSIONS ET FRAIS  

Commission de Gestion 

11.1. À compter du Premier Closing et pendant toute la Période d’Investissement, l’Associé Commandité 

recevra une commission de gestion trimestrielle égale à 1,20% p.a. hors taxes sur base de la 

dernière Valeur des Actifs Bruts (la Commission de Gestion).  

11.2. La Commission de Gestion sera payée par la Société.  

Revenus non liés aux Investissements 

11.3. L’Associé Commandité aura le droit d’accepter et de recevoir pour son propre compte tous frais, 

honoraires, coûts de transactions, incluant toutes commissions (d’arrangement et autres) et 

honoraires de conseil. 

Commission d’acquisition  

11.4. Lors d’un Investissement, une commission d’acquisition égale à 3% du prix d’acquisition net de 

l’Actif sera payée par la Société à l’Associé Commandité. 

Commission de cession  

11.5.  Lors de la cession d’un Actif à la fin d’un Investissement, la Société prélèvera une commission 

égale à 1% du prix net de vente de l’Actif à céder qui sera payée à l’Associé Commandité. 

Commission du GFIA  

11.6. Le GFIA percevra une commission de GFIA (la Commission de GFIA) qui sera payée sur la 

Valeur des Actifs Bruts de la Société et qui est déterminée par l’Associé Commandité et le GFIA 

comme suit : 

A. 0.10% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts lorsqu’ils s’élèvent jusqu'à 25.000.000,00 EUR; 

B. 0.08% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts lorsqu’ils s’élèvent jusqu'à entre 

25.000.000,00 EUR et 50.000.000,00 EUR; 

C. 0.06% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts  lorsqu’ils s’élèvent jusqu'à entre 

50.000.000,00 EUR à 125.000.000,00 EUR; 

D. 0.05% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts lorsqu’ils s’élèvent jusqu'à entre 

125.000.000,00 EUR à 250.000.000,00 EUR; 

E. 0.04% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts lorsqu’ils s’élèvent au-delà de 250.000.000,00 

EUR. 
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11.7. La Commission de GFIA sera de minimum 15.000,00 EUR. 

11.8. Cette Commission de GFIA est payable au terme du trimestre concerné. 

Commission d’Agent d’Administration Centrale  

11.9. En contrepartie de ses services, l’Agent d’Administration Centrale pourra prétendre à une 

rémunération calculée conformément aux pratiques établies au Luxembourg.  

11.10. En outre, toutes les dépenses engagées par l’Agent d’Administration Centrale dans le cadre des 

prestations de services à la Société conformément à leur accord y relatif, seront remboursées par 

la Société. 

Commission du Dépositaire  

11.11. En contrepartie de ses services, le Dépositaire pourra prétendre à une rémunération calculée 

conformément aux pratiques établies au Luxembourg. Ces commissions et frais sont payés sur 

base des avoirs de la Société. Ils seront payés soit directement au Dépositaire, soit à l’Associé 

Commandité qui se chargera ensuite de les verser au Dépositaire.  

Frais du Réviseur  

11.12. En contrepartie de ses services, le Réviseur sera habilité à recevoir une rémunération calculée 

conformément aux pratiques établies au Luxembourg.  

Frais d’établissement 

11.13. Les dépenses encourues dans le cadre de la mise en place de la Société seront supportées par la 

Société pour un montant de 220.000,00 EUR. 

11.14. L’Associé Commandité supportera tous les frais et dépenses liés à la mise en place de la Société 

excédant le montant prévu à la Section 11.13 ci-dessus. 

 

Dépenses Courantes  

11.15. La Société supportera tous les frais et dépenses en relation avec son fonctionnement, incluant les 

frais et coûts liés à l’achat ou la vente des Investissements (dans la mesure où ceux-ci ne sont pas 

remboursés par les Sociétés en Portefeuille) ainsi que les frais, dépenses et coûts encourus par 

la Société ou ses filiales, relatifs à la tenue de la comptabilité, les coûts réglementaires et 

administratifs et la commission du Dépositaire. 

11.16. En règle générale (sans que cette liste soit limitative), les Dépenses Courantes incluront également 

les coûts en relation avec la gestion de la société, les honoraires du Réviseur, des conseillers 

légaux et fiscaux ainsi que de tout autre conseil externe, les primes d’assurance (incluant celles 

couvrant la responsabilité des gérants de l‘Associé Commandité), les dépenses en relation avec 

la tenue des Assemblées Générales (hors frais de séjour et de transport) et les coûts liés à la 

préparation et à la distribution des rapports émis par la Société. 

11.17. Les Dépenses Courantes annuelles de la Société ne pourront excéder 0,45% p.a. de la Valeur des 

Actifs Bruts.  

Coûts de Transaction  

11.18. Tous les coûts de transaction et tous autres coûts et frais encourus dans le cadre des 

Investissements ou de la vente de ces derniers, incluant les coûts des apporteurs d’affaires, des 

intermédiaires et des brokers, les frais de due diligence, les honoraires légaux et comptables, ainsi 

que les coûts en général initiés par la Société ou en son nom, seront supportés par la Société. 
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11.19. La Société prendra également à sa charge les impôts, taxes et droits divers en général et en 

particulier ceux liés à l’acquisition ou à la vente des Investissements y compris les droits 

d’enregistrements. 

11.20. Les Coûts de Transaction (incluant les coûts liés à la soumission d’offres) liés à l’achat ou à la 

vente des Investissements seront supportés par la Société (dans la mesure où ils ne seront pas 

remboursés par les Sociétés en Portefeuilles). 

Coûts d’Annulation 

11.21. Tous les coûts et dépenses encourus et liés à l’analyse et la négociation des transactions non 

menées à terme seront à la charge de la Société dans la limite maximale de 75.000,00 EUR par 

an. 

11.22. Tous les coûts et dépenses encourus et liés à l’analyse et la négociation des transactions non 

menées à terme excédant le montant prévu à la Section 11.21 ci-dessus seront à la charge de 

l’Associé Commandité. 

12. TRAITEMENT PRÉFÉRENTIEL 

12.1. L’Associé Commandité a pris en compte la nécessité de traiter les Associés Commanditaires de 

manière équitable. Cependant, il ne peut être exclu que l’Associé Commandité accorde un 

traitement préférentiel à certains Actionnaires en renonçant à certains termes des Statuts ou du 

Prospectus ou en les modifiant (comme, par exemple, les termes concernant la fourniture 

d’informations supplémentaires ou complémentaires, ou d’autres termes économiques) au moyen 

de lettres annexes (side letters) ou d’autres accords, écartant ainsi des termes qui leur seraient 

applicables, sans avoir obtenu le consentement de tout autre Actionnaire. Dans un tel cas, les 

informations concernant tout traitement préférentiel accordé à certains Actionnaires devront être 

divulguées conformément à la loi applicable et seront mises à disposition au siège social de la 

Société.  

Side letters 

12.2. L’Associé Commandité pourra conclure des side letters ou des arrangements contractuels 

similaires avec un ou plusieurs Actionnaires qui auront pour effet de compléter les termes de la 

Société pour ces Actionnaires. Un tel arrangement sera divulgué à tous les Actionnaires ayant un 

Engagement égal ou supérieur à l’Engagement de l’Actionnaire concerné. Aucun arrangement de 

ce type ne sera conclu si l’Associé Commandité considère qu’il peut avoir des effets défavorables 

matériels affectant les intérêts d’un autre Actionnaire conformément aux termes de ce Prospectus 

ou d’autres side letters que l’Associé Commandité a conclu. 

Co-investissement 

12.3. Concernant les Investissements excédant 20.000.000,00 EUR, et à la discrétion de l’Associé 

Commandité et du GFIA, chaque Actionnaire détenant plus de 10% du Capital Libéré de la Société 

est autorisé à co-investir avec la Société pourvu que (i) un tel co-investissement ne diminue pas 

l’Investissement initial considéré par la Société, (ii) l’Associé Commandité soit en charge de 

structurer l’opération et que le GFIA soit en charge de gérer l’Actif, et (iii) l’Associé Commandité 

soit rémunéré du montant de la Commission de Gestion applicable aux engagements concernant 

les co-investissements.  

13. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES 

13.1. Chaque Actionnaire a un droit de vote proportionnel à sa participation dans la Société. Une Action 

donne droit à un (1) vote. Une fraction d’Action ne confère aucun droit de vote, à moins 

qu’ensemble avec les autres fractions d’Action(s) détenues par un même Actionnaire, leur nombre 

soit tel qu’elles représentent une ou plusieurs Actions entières.  
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13.2. À moins qu’il n’en soit prévu autrement dans ce Prospectus ou dans les Statuts, toute résolution 

proposée à une Assemblée Générale requiert le vote positif du détenteur de l’Action de Classe C 

ainsi que l’accord de 50% des Actions présentes ou représentées afin d’être valablement adoptée. 

13.3. Les résolutions modifiant les Statuts requièrent (i) la tenue d’une Assemblée Générale 

extraordinaire qui ne peut valablement délibérer que si la moitié du capital social de la Société est 

présent ou représenté, et (ii) l’accord d’au moins les 2/3 des Actions présentes ou représentées et 

pourvu que l’ordre du jour comprenne les modifications proposées aux Statuts. 

13.4. Les Actionnaires ont le droit de recevoir notification de, participer à, parler et voter durant toute 

Assemblée Générale. Les décisions des Actionnaires sont prises en Assemblée Générale tenues 

aux lieux spécifiés dans les convocations. 

13.5. L’Assemblée Générale régulièrement constituée représente l’ensemble des Actionnaires de la 

Société. Les Assemblées Générales sont convoquées et présidées par l’Associé Commandité ou 

par toute personne désignée par l’Associé Commandité. 

13.6. L'Assemblée Générale annuelle se tient au siège social de la Société ou en tout autre lieu au 

Luxembourg le troisième (3ème) vendredi du mois de juin de chaque année à 10 heures ou à la 

date et heure indiquées dans les convocations dans les six (6) mois après la date de fin de 

l’exercice social. L’Assemblée Générale peut se tenir à l’étranger si l’Associé Commandité 

constate souverainement que des circonstances exceptionnelles l’exigent.  

13.7. Toute modification aux Statuts de la Société ayant pour objet d’augmenter les obligations des 

Actionnaires ou de réduire leurs droits requiert l’accord unanime des Actionnaires. 

14. DISSOLUTION ET LIQUIDATION  

14.1. La Société ne sera pas dissoute suite à la faillite, l’insolvabilité, la dissolution, la liquidation, le 

retrait, l’expulsion ou la destitution d’un Associé Commanditaire (à moins qu’il n’y ait plus d’autres 

Associés Commanditaires dans la Société). Sous réserve de ce qui suit, la Société sera mise en 

liquidation à l’arrivée du Terme. 

14.2. Sauf disposition contraire du présent Prospectus ou des Statuts, la Société peut à tout moment 

être dissoute par une Assemblée Générale se prononçant à la majorité qualifiée conformément à 

la Section 13.3. 

14.3. Dans le cas où le capital de la Société est inférieur aux deux tiers du capital minimum tel que défini 

à la Section 2.3, l’Associé Commandité doit soumettre la question de la dissolution de la Société 

à l’Assemblée Générale délibérant sans condition de présence et décidant à la majorité simple des 

Actions représentées à l’Assemblée Générale. 

14.4. Si le capital de la Société est inférieur au quart du capital minimum tel que défini à la Section 2.3, 

l’Associé Commandité doit soumettre la question de la dissolution de la Société à l’Assemblée 

Générale délibérant sans condition de présence. La dissolution pourra être prononcée par les 

Actionnaires possédant un quart des Actions représentées à l’Assemblée Générale. 

14.5. La convocation doit se faire de façon que l’Assemblée Générale soit tenue dans un délai de 

quarante jours à partir de la constatation que le capital est devenu inférieur respectivement aux 

deux tiers ou au quart du capital minimum tel que défini à la Section 2.3. 

14.6. Après sa dissolution, la Société sera réputée exister pour les besoin de la liquidation.  

14.7. La liquidation sera effectuée conformément aux dispositions de la Loi FIAR, qui spécifie les 

mesures à prendre pour permettre aux Actionnaires de participer à la distribution du boni de 

liquidation et prévoit à cet égard le dépôt en mains tierces à la Caisse de Consignation du 

Luxembourg de toutes les sommes qu’il n’a pas été possible de distribuer aux Actionnaires à la 
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clôture de la liquidation. Les montants non réclamés dans le délai prescrit seront confisqués 

conformément aux dispositions de la Loi FIAR. 

14.8. Au moment de la liquidation de la Société, toute Distribution aux Actionnaires se fait en application 

des Sections 10.4 et 10.5. 

15. LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D’ARGENT ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME  

15.1. Conformément à la règlementation internationale et aux lois et règlements luxembourgeois (y 

compris la loi du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment d'argent et le 

financement du terrorisme, telle que modifiée) ainsi qu'aux circulaires de la CSSF, les 

professionnels du secteur financier sont soumis à des obligations pour prévenir l'utilisation des 

organismes de placement collectif à des fins de blanchiment d'argent et/ou de financement du 

terrorisme.  

15.2. En conséquence de ces dispositions, l’Agent d’Administration Centrale d’un véhicule 

d’investissement luxembourgeois doit vérifier l’identité des Investisseurs. Par conséquent, l’Agent 

d’Administration Centrale peut exiger des Investisseurs qu’ils apportent des preuves de leur 

identité, conformément à son approche tenant compte des risques. Dans tous les cas, l’Agent 

d’Administration Centrale peut demander, à tout moment, des documents supplémentaires pour 

se conformer à la loi applicable et aux exigences règlementaires.  

15.3. De telles informations seront collectées pour des raisons de conformité uniquement et ne devront 

pas être divulguées à des personnes non autorisées, à moins que cela soit requis par la loi et les 

règlements.  

15.4. Dans le cas d’un retard ou d’un manquement d’un Investisseur à produire les documents exigés, 

la demande de Souscription pourrait ne pas être acceptée et, en cas de Demande de Rachat et/ou 

distributions de dividendes, le paiement en lien avec le rachat et/ou les dividendes pourrait ne pas 

être effectué. Suite à une demande de Souscription, si le souscripteur ne produit pas ou produit de 

manière incomplète les documents requis, ni la Société, ni l’Associé Commandité, ni l’Agent 

d’Administration Centrale ne pourront être tenus responsables de tout retard ou absence de 

Souscription. 

15.5. Conformément à l’approche de l’Agent d’Administration Centrale prenant en compte les risques, 

les Actionnaires peuvent être amenés à produire des documents d’identification supplémentaires 

ou à les mettre à jour de temps à autres conformément aux exigences de vérifications nécessaires, 

en vertu de la loi et des dispositions applicables. 

16. CONFLITS D’INTÉRÊT 

16.1. Des conflits d’intérêt impliquant la Société, l’Associé Commandité, le GFIA, le Conseil de Gérance, 

le Conseiller en Investissement, l’Associé Unique et chacun de leurs Co-Investisseurs ou autres 

personnes impliquées avec la Société peuvent survenir à tout moment. La Société et le GFIA ont 

mis en place des politiques tant nécessaires qu’appropriées afin de gérer de tels conflits d’intérêt 

potentiels dans le meilleur intérêt de la Société. 

16.2. Le GFIA tient à la disposition des Investisseurs la politique de gestion des conflits d’intérêt ainsi 

que le registre des conflits d’intérêt de la Société. Ces documents sont consultables sans frais au 

siège du GFIA. 

16.3. Les Investisseurs Potentiels notent que l’Associé Commandité et ses Gérants, le GFIA, le(s) 

Conseiller(s) en Investissement ainsi que toute autre partie peuvent être impliqués dans différents 

conflits d’intérêt dans leurs relations avec la Société. 

16.4. L’Associé Commandité, le GFIA et le Conseiller en Investissement, agissant en leur nom propre, 

ne peuvent acheter ou vendre aucun titre de Société en Portefeuille à la Société, à moins que 

l’Associé Commandité, le GFIA et le Conseiller en Investissement ne divulguent aux Investisseurs, 
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et ce avant la fin d’une telle opération, tous détails pertinents ainsi que leur intérêt dans une telle 

opération et qu’ils aient reçu un vote positif des Actionnaires. 

16.5. Si l’Associé Commandité ou le GFIA ont connaissance d’un conflit d’intérêt matériel dans une 

opération envisagée, l’Associé Commandité ou le GFIA, le cas échéant, doivent mettre tout en 

œuvre afin de résoudre ce conflit de manière indépendante avant la fin d’une telle opération. 

16.6. Les Actionnaires, et notamment l’Associé Commandité, qui ont un conflit d’intérêt relatif à tout point 

de l’ordre du jour d’une Assemblée Générale, doivent déclarer l’existence d’un tel conflit d’intérêt 

et s’abstenir de voter sur ce point de l’ordre du jour. 

17. LIMITATION DE RESPONSABILITÉ ET INDEMNISATION  

Disculpation 

17.1. Aucune des Personnes Indemnisées ne sera tenue responsable en cas de perte occasionnée à la 

Société ou aux Actionnaires découlant des services à effectuer en vertu des Statuts ou du 

Prospectus, ou de tout contrat portant sur la Société ou qui découlerait autrement de l'exercice, de 

l'activité ou des actions de la Société, sauf en ce qui concerne toute question résultant d'une faute 

grave, fraude ou action fautive volontaire de cette Personne Indemnisée ou de la violation 

substantielle de sa part des dispositions des Statuts, du Prospectus ou de la loi. 

Indemnité 

17.2. La Société accepte de dédommager et de dégager les Personnes Indemnisées de toute 

responsabilité sur les Actifs de la Société, en cas de toutes dettes, actions, procédures, 

réclamations, coûts raisonnables, exigences, dommages et dépenses raisonnables (y compris les 

honoraires juridiques raisonnables) engagés ou menacés de l'être, découlant de, liés ou en relation 

avec la Personne Indemnisée étant ou ayant agi en tant que représentant de la Société, ou 

découlant de ou lié à toute question ou autre circonstance en relation avec l'exercice de ses 

pouvoirs en tant que représentant de l’Associé Commandité ou Conseiller en Investissement, ou 

de la fourniture de services à la Société ou en vertu de tout accord relatif à la Société ou qui 

découlerait autrement de l'exercice, des activités ou des actions de la Société. Nonobstant ce qui 

précède, aucune Personne Indemnisée ne sera dédommagée pour tout fait (i) résultant d'une faute 

grave, fraude ou action fautive volontaire ou d'une violation substantielle de sa part des dispositions 

des Statuts, du Prospectus ou de toute loi ou (ii) en relation avec tout litige qui concerne 

exclusivement l'Associé Commandité et le Conseiller en Investissement. 

17.3. Dans la mesure où cela est applicable, autorisé et pratique en vertu des circonstances, avant de 

demander toute indemnisation en vertu de la présente Section 17, une Personne Indemnisée 

emploiera des efforts commercialement raisonnables pour, en premier lieu, demander des 

indemnités à (i) une Société en Portefeuille qui est associée à l'Investissement et qui est l'objet de 

la réclamation donnant lieu à l'indemnisation et (ii) toutes autres polices d'indemnisation ou 

d'assurance dans le cadre desquelles ladite Personne Indemnisée est, selon le cas, indemnisée 

ou couverte. 

17.4. Dans la mesure où la Personne Indemnisée serait autorisée à percevoir une avance ou un 

paiement par une Société en Portefeuille ou une autre source tierce, (i) l'Associé Commandité 

emploiera tous les efforts commercialement raisonnables pour s'assurer que cette Personne 

Indemnisée cédera à la Société tous les droits de la Personne Indemnisée à percevoir une 

indemnisation et un paiement anticipé des dépenses par cette Société en Portefeuille ; et (ii) 

l'Associé Commandité emploiera tous les efforts commercialement raisonnables pour s'assurer 

que cette Personne Indemnisée signera tous les documents et prendra toutes les autres actions 

appropriées pour respecter le point ci-avant. 
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Effet Continu 

17.5. Pour écarter tout doute, les indemnités en vertu de la présente Section 17 demeureront en vigueur 

nonobstant le fait que la Personne Indemnisée aura cessé d'agir en tant que représentant de 

l’Associé Commandité ou de fournir autrement des services à la Société ou d'agir dans l'une des 

compétences décrites aux Sections 17.2 à 17.4 ci-dessus, à condition que ladite Personne 

Indemnisée ne soit pas privée d’indemnisation en vertu de la Section 17.2 ci-dessus. 

17.6. Pour écarter tout doute, la satisfaction des obligations de la Société à indemniser les Personnes 

Indemnisées de la manière prévue ci-dessus, sera limitée aux Actifs et aucun Actionnaire 

n'assumera de dette personnelle à ce titre. 

Garanties 

17.7. Les dettes de la Société (y compris toutes les garanties fournies par la Société) peuvent être 

garanties par les Actifs de la Société.  

17.8. Chaque Actionnaire s'engage sur demande écrite de l'Associé Commandité, au profit d'un ou de 

plusieurs prêteurs ou d'autres personnes consentant un crédit à la Société, à signer une attestation 

d'Actionnaire dont la forme correspond à celle usuellement imposée par les prêteurs institutionnels 

fournissant des facilités de souscription à un crédit. En vertu de cette attestation d'Actionnaire, 

chaque Actionnaire s'engage, entre autres, à (i) accuser réception et confirmer ses obligations en 

vertu de ce Prospectus et de son Bulletin de Souscription, de régler toutes obligations en cours 

auxdits prêteurs sans (sauf si ce Prospectus le prévoit expressément) opposer une défense, 

engager une action reconventionnelle ou réclamer une compensation de toute nature et (ii) 

accepter de fournir certaines informations, entre autres, financières, raisonnablement requises par 

le prêteur de la Société, y compris les états financiers annuels (incluant un compte de résultat, un 

bilan et un état des flux de trésorerie). Par ailleurs et pour faciliter la conclusion par la Société d'une 

telle facilité de crédit, chaque Actionnaire s'engage à fournir les documents, actes, avis juridiques 

et certificats demandés par le prêteur en vertu de cette facilité de crédit afin de (i) prouver que cet 

Actionnaire a dûment signé, délivré et autorisé son Bulletin de Souscription ainsi que l'attestation 

d'Actionnaire susmentionnée, (ii) confirmer que le Bulletin de Souscription et l'attestation 

d'Actionnaire sont des obligations légales, valables et contraignantes vis-à-vis de cet Actionnaire, 

opposable audit Actionnaire conformément à ses conditions et (iii) confirmer d'autres éléments 

usuels liés à l'Investissement de cet Actionnaire dans la Société. 

18. FACTEURS DE RISQUES  

18.1. Cette Section décrit certains risques associés à un investissement dans la Société, y compris les 

risques associés aux Investissements dans les Actifs Immobiliers et les Investissements en capital, 

de manière générale. La description suivante des risques liés aux Investissements n'est pas une 

explication exhaustive des risques associés à un investissement dans la Société. 

18.2. La réussite de la Société dépend de la capacité de l'Associé Commandité, du GFIA et des 

Conseillers en Investissement d'identifier, acquérir, développer et réaliser des Investissements 

rentables. Bien que les investisseurs doivent procéder à leur propre évaluation des risques liés à 

l'investissement dans la Société, ils doivent prendre en compte, entre autres, les points suivants 

avant de décider ou non d'investir dans la Société. 

18.3. Risques Généraux 

18.3.1. Illiquidité des Investissements 

Les Investissements lorsqu’ils seront effectués directement en actions, titres de créance et 

autres instruments de capital de sociétés fortement illiquides qui ne négocient pas sur des 

bourses d'investissement reconnues, sont difficiles à réaliser. Par ailleurs, ces 

Investissements peuvent être difficiles à valoriser et aucune assurance n'est fournie que la 

Société pourra réaliser ses Investissements et, si oui, en temps opportun. Par conséquent, 
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le calendrier et le type de Distributions effectuées par la Société sont incertains et 

imprévisibles, et peuvent inclure des Distributions en espèces. La valeur des 

Investissements peut augmenter mais aussi chuter, et un Actionnaire peut ne pas récupérer 

les montants investis dans la Société. 

18.3.2. Absence de gestion quotidienne par les Actionnaires 

Les Actionnaires n'auront pas l'opportunité de suivre les opérations quotidiennes de la 

Société ou les décisions liées à l'acquisition, le développement ou l'aliénation des 

Investissements mais auront accès aux comptes rendus. 

18.3.3. Investissements étrangers 

Les rendements obtenus d’un Investissement dans la Société sont susceptibles d'être 

affectés par le climat économique dans les pays dans lesquels la Société investit. 

18.3.4. Changement dans la loi en vigueur 

Des modifications dans le traitement fiscal de la Société, les régimes juridiques et 

réglementaires applicables à la Société, ou toutes modifications des normes comptables 

internationales peuvent impacter négativement les retours de la Société. 

18.3.5. Illiquidité des Actions 

Un investissement dans la Société est illiquide par nature, car aucun échange 

d'investissement, ni marché d'investissement n'existe dans la Société. Si ce n'est le calcul 

de la VNI trimestrielle, il sera difficile pour un Actionnaire d'obtenir des informations sur la 

valeur de son investissement ou de réaliser son investissement avant que la Société ne 

réalise ses propres Investissements. 

18.3.6. Nombre limité d'Investissements 

La Société n'entend procéder qu’à un nombre limité d'Investissements. Les coûts 

d'exploitation de la Société demeureront substantiellement identiques pendant cette 

période, ce qui pourrait porter significativement atteinte au niveau total de retours pour les 

Actionnaires. De plus, le retour total sur Investissements peut être affecté négativement par 

les mauvaises performances d'un seul Investissement ou de plusieurs Investissements. 

18.3.7. Investissements non spécifiés 

Cette Société permet aux Investisseurs d’être exposés à des Actifs non spécifiques et les 

Actionnaires n'auront pas l'opportunité d'évaluer des Investissements spécifiques avant 

d'investir. La Société peut ne pas pouvoir identifier et acquérir les Actifs répondant à ses 

objectifs. Les Actionnaires de la Société doivent compter sur la capacité de la Société, de 

l'Associé Commandité et du GFIA à identifier et mettre en œuvre les Investissements, 

conformément à la Stratégie d'Investissement de la Société. 

Chaque Actionnaire reconnaît qu'en l'absence de ségrégation des Actifs par la Société, les 

droits de chaque Actionnaire ne seront pas limités à l'Actif qu'il aura contribué à financer, 

mais s'étendront à tous les Actifs détenus par la Société ; qu'ils soient financés ou non par 

cet Actionnaire ou par d'autres.  

La performance d'un Actif peut donc être impactée par la sous performance d'autres Actifs 

détenus par la Société. 

18.3.8. Concurrence Accrue 
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La Société exercera une activité qui deviendra de plus en plus concurrentielle au fur et à 

mesure de l'entrée des investisseurs sur le marché. La concurrence peut nuire à la capacité 

de la Société à atteindre ses objectifs en termes d'investissement. La Société est 

consciente du nombre de fonds d'investissement et autres investisseurs qui investissent 

dans des Actifs similaires à ceux recherchés par la Société. 

18.3.9. Participation Minoritaire 

La Société peut effectuer des Investissements dans le cadre desquels elle est un 

investisseur minoritaire, et dans ces circonstances, elle peut ne pas pouvoir protéger ses 

intérêts de manière efficace. 

18.3.10. Fiscalité 

Un investissement dans la Société implique de complexes considérations fiscales, qui 

peuvent différer d'un investisseur à l'autre. Il est conseillé à chaque Investisseur de 

consulter ses propres conseillers fiscaux. Les règles, lois et réglementations en matière 

fiscale ou leur interprétation peuvent changer pendant la durée de validité de la Société, ce 

qui peut nuire à la Société ou ses Investissements. 

18.3.11. Changements dans l'Équipe de Gestion 

La perte de tout membre de l'Équipe de Gestion et, en particulier, une ou plusieurs 

Personnes Clés peut nuire aux performances de la Société et aux Investissements de la 

Société. La Société et l'Associé Commandité peuvent ne pas être en mesure de remplacer 

lesdits membres de son Équipe de Gestion ou ses Personnes Clés à court ou long terme, 

et cela peut aussi nuire aux performances de la Société, ses Investissements et l'Associé 

Commandité. 

18.4. Transactions avec les Co-Investisseurs 

La Société, son Associé Commandité et ses Sociétés en Portefeuille peuvent participer à 

des transactions réalisées avec les Co-Investeurs l’Associé Unique. La Société peut régler 

des commissions pour introduction, recommandation ou autres arrangements aux Co-

Investisseurs des entités susvisées, qui peuvent être significatives et qui seront réglées, 

que l'Investissement concerné soit rentable ou non pour la Société. 

18.5. Risques liés à l'investissement dans l'immobilier 

18.5.1. Risques politiques et liés au gouvernement 

Un gouvernement ou un organisme gouvernemental dans un pays dans lequel la Société 

investit dans un projet immobilier peut amender, abroger, édicter ou promulguer une 

nouvelle loi ou réglementation, ou un organisme gouvernemental ou un tribunal national 

peut publier une nouvelle interprétation de la loi ou réglementation existante, qui dans 

chaque cas, peut affecter de manière substantielle les projets immobiliers et, à ce titre, les 

Investissements dans les projets immobiliers et les sociétés de services associées. 

18.5.2. Risques liés à la documentation 

Les projets immobiliers, tels que ceux dans lesquels la Société investira, sont usuellement 

régis par une série complexe de documents juridiques et contrats. Par conséquent, le risque 

de litige ou de différend sur l'interprétation ou le caractère exécutoire de la documentation 

et des contrats pour ces Investissements peut être supérieur pour d'autres Investissements 

en capital ou Investissements par endettement, en dépit des efforts de l'Équipe de Gestion 

et de son expérience. 

18.5.3. Risques liés à l'inflation 
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Les retours sur les Investissements en capital ou par endettement dans la Société, les 

Sociétés en Portefeuille ou les projets immobiliers spécifiques ou les sociétés de services 

associées peuvent être affectés positivement ou négativement par les évolutions du taux 

de l'inflation dans les économies concernées. 

18.5.4. Risques liés au taux d'intérêt 

Les entreprises telles que les Sociétés en Portefeuille qui empruntent de l'argent sont 

potentiellement exposées aux conséquences des fluctuations des taux d'intérêt qui peuvent 

augmenter le risque financier inhérent à ces activités. Bien que ce risque puisse être réduit 

par une couverture de risque de taux, telle que les contrats d'échange sur taux d'intérêt ou 

d'autres mécanismes, risque résiduel est toutefois présent. Les fluctuations de taux d'intérêt 

peuvent affecter le taux d'escompte pertinent devant être utilisé pour valoriser les 

Investissements. L'Associé Commandité peut engager des activités de couverture de taux 

d'intérêt en relation avec les Investissements de la Société, le cas échéant, mais sans y 

être tenu. 

18.5.5. Risques de force majeure 

« Force majeure » est le terme généralement utilisé pour faire référence à un événement 

échappant au contrôle d'une partie, y compris les incendies, les inondations, la guerre, le 

terrorisme et les grèves. Certains risques de force majeure ne sont pas assurables et, dans 

la mesure où ces événements surviennent, ils peuvent produire des effets indésirables sur 

la Société et ses Investissements sous-jacents. L'Associé Commandité n'a pas l'intention 

de demander aux Sociétés en Portefeuille de souscrire une assurance pour couvrir ces 

risques, car de nombreux projets immobiliers sont supportés par les gouvernements en cas 

de force majeure, ce qui peut atténuer certains risques potentiels de force majeure. 

18.5.6. Transactions annulées 

La Société sera activement impliquée dans la constitution de consortiums pour procéder à 

des Souscriptions ou des soumissions pour les projets immobiliers. Le processus d'offre ou 

de soumission pour un projet immobilier est long. La préparation et la participation aux 

appels d'offres impliquent d'importantes ressources en termes de temps et de dépenses, 

qui seront supportées par la Société. La Société peut ne pas mener à terme les offres de 

soumissions qu'elle entreprend et en cas d'échec, les coûts engagés en relation avec les 

offres de soumissions infructueuses ne pourront être recouvrés. 

18.6. Risques immobiliers spécifiques 

18.6.1. Risques spécifiques 

Un projet immobilier comporte deux phases de risque différentes : la phase de construction 

(ou de développement) et la phase opérationnelle. Le profil de risque est différent dans les 

deux phases, le profil de risque diminue significativement à la fin de la phase de 

construction et la première phase de l'exploitation; en ce qui concerne les projets de 

logement, à l'issue de la phase de transfert, la pleine capacité opérationnelle est atteinte 

plus rapidement). Les risques spécifiques liés à l'exécution et la livraison des projets dans 

l'immobilier sont atténués en transmettant ces risques aux sous-traitants. Cette structure 

de risque vise à minimiser le niveau de risque, bien que le risque ne puisse être supprimé. 

Par ailleurs, les risques liés au défaut des sous-traitants à exécuter leurs obligations selon 

une norme appropriée ne doivent pas être sous-estimés. 

18.6.2. Risque lié à l'exécution 

La Société en Portefeuille attribuera un contrat pour la conception et la construction des 

travaux, incluant une phase de développement potentielle. Ce contrat prévoira une nature 

de prix fixe ou indicative et les risques liés aux coûts de réalisation ou aux coûts de 
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dépassement seront supportés par le sous-traitant. Pour couvrir l'exercice de leurs 

fonctions, le sous-traitant conclura un accord pour indemniser l'instrument de placement à 

des niveaux de fiabilité acceptés, pondérés par la probabilité de perte d'un contrat. Les 

paiements en vertu de cette indemnisation sont effectués sous la forme de dommages-

intérêts visant à couvrir la perte des recettes en cas de retard ou un remboursement lié à 

de mauvaises performances. Les contractants devront obtenir le soutien des banques pour 

ces indemnités ou, s'ils sont suffisamment côtés, apporter eux-mêmes leurs propres 

garanties. 

18.6.3. Risques liés à la livraison 

Au terme de la phase de construction, la Société en Portefeuille aura attribué d'autres 

contrats pour l'exploitation des installations, sur une base à court terme renouvelable, à des 

sociétés exploitantes et non pas contractantes. Toutes déductions du revenu liées aux 

mauvaises performances de l'opérateur, déduites dans le cadre du contact conclu avec le 

secteur public, seront reportées, par arrangement contractuel, à l'opérateur. Les niveaux 

de fiabilité seront fixés, dans le cadre du contrat d'exploitation, à un niveau tel qu'ils ne 

seront pas susceptibles d'être dépassés. 

19. FISCALITÉ  

Fiscalité de la Société 

19.1. Selon la législation fiscale applicable au Luxembourg, la Société n’est ni soumise à l’impôt sur le 

revenu des collectivités, ni à l’impôt commercial communal, ni à l’impôt sur la fortune. 

19.2. La Société est soumise à une taxe d’abonnement au taux annuel de 0,01%. La base d’imposition 

est constituée par la totalité des avoirs nets de la Société évalués au dernier jour de chaque 

trimestre.  

19.3. Cette taxe d'abonnement n'est pas due si les conditions d'exemption énoncées dans la Loi sont 

remplies.  

19.4. Un droit d’apport unique d’EUR 75,00 est applicable lors de la constitution de la Société, la 

modification des statuts de la Société ou de la transformation en SICAV-FIAR. 

19.5. Les revenus reçus par la Société pourraient toutefois être soumis à une retenue à la source 

exercée par le pays de provenance du revenu. 

19.6. Les revenus et les plus-values, le cas échéant, reçus ou réalisés par la Société peuvent être 

soumis à l'impôt dans les juridictions où les actifs de la Société sont domiciliées. La Société peut 

en outre être soumise à l'impôt sur les plus-values réalisées ou latentes sur ses Actifs dans de 

telles juridictions. 

Fiscalité des Investisseurs 

19.7. Le résumé ci-dessous ne s’applique qu’aux Investisseurs qui ne seraient ni résidents fiscaux 

luxembourgeois, ni considérés comme étant résidents fiscaux luxembourgeois (ci-après définis 

comme des Investisseurs non-résidents).  

19.8. Selon la législation fiscale applicable au Luxembourg, un Investisseur non-résident n’est soumis à 

aucun impôt au Luxembourg en raison de la détention, de la vente, du rachat ou du transfert de 

ses Actions dans la Société.  

19.9. Aucune retenue à la source sur les paiements effectués par la Société à ses Investisseurs n’est 

exercée au Luxembourg. 
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19.10. Les Investisseurs sont invités à s'informer et, si nécessaire à consulter leurs conseillers 

professionnels sur les conséquences fiscales possibles de la souscription, l'achat, la détention, le 

rachat ou la liquidation d'Actions en vertu des lois de leur pays de citoyenneté, de résidence, de 

domicile ou de constitution. 

FATCA et Norme Commune de Déclaration  

19.11. Les dispositions de la Législation FATCA imposent aux institutions financières de manière 

générale de notifier aux autorités fiscales américaines (« U.S. Internal Revenue Service » ou 

«IRS») la détention directe et indirecte de comptes et entités à l’étranger par des Ressortissants 

Américains ainsi que les revenus qu’ils appréhendent par ce biais.  

19.12. La Législation NCD introduit l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes 

financiers en matière fiscale avec les Etats membres de l’Union européenne (et les autres 

juridictions partenaires du Luxembourg). Cet échange international obligatoire d’informations entre 

administrations fiscales compétentes porte sur des comptes financiers détenus auprès 

d’Institutions financières au Luxembourg, par des résidents à des fins fiscales de juridictions 

participantes à la NCD, ou détenus auprès d’Institutions financières de juridictions participantes à 

la NCD par des résidents à des fins fiscales du Luxembourg. 

19.13. Les législations FATCA et NCD devraient qualifier la Société comme étant une « Institution 

Financière », de sorte que la Société sera soumise à certaines obligations de diligence raisonnable 

prévues par ces législations et aura l’obligation de communiquer annuellement certaines 

informations ou documents aux autorités fiscales luxembourgeoises.  

19.14. En application de la législation FATCA, tout manquement à une telle obligation pour les Institutions 

Financières non américaines impliquées pourra, notamment, entraîner une retenue à la source de 

30% pour certains revenus financiers provenant des Etats-Unis d’Amérique (y compris les 

dividendes et intérêts) et les plus-values brutes liées à la vente ou autre cession de propriété 

pouvant produire des intérêts ou dividendes provenant des Etats-Unis d’Amérique.  

19.15. Pour répondre aux obligations corrélatives en matière d’échange d’informations et de diligence 

raisonnable, la Société pourrait aussi être amené à demander aux Investisseurs de fournir une 

preuve écrite de leur résidence fiscale, toute information relative à leur identité ainsi que toute autre 

information nécessaire dans ce contexte et en application de ces législations. 

19.16. Les Investisseurs acceptent de fournir, sur simple demande de l’Associé Commandité (et de mettre 

à jour de façon régulière), toute information, document, ou formulaire que l’Associé Commandité 

jugera nécessaire afin de respecter les législations FATCA et NCD. Les Investisseurs 

reconnaissent que s’ils ne fournissent pas une preuve écrite de leur résidence fiscale ainsi que 

toute autre information requise par les législations FATCA et NCD, ils devront supporter toutes les 

conséquences économiques liées à ces manquements (par exemple retenue à la source excessive 

ou éventuelles amendes et pénalités). 

20. CONFIDENTIALITÉ 

Informations Confidentielles 

20.1. Les Actionnaires s'engagent à ne pas divulguer ou utiliser, et chaque Actionnaire emploiera tous 

les efforts raisonnables pour que chaque personne connectée ou associée à cet Actionnaire ne 

divulgue ni n'utilise, sans le consentement écrit préalable de l'Associé Commandité, à toute 

personne, société ou entreprise (autrement qu'en relation avec les réclamations à l'encontre de 

ces parties portant sur toute violation de leurs obligations et fonctions en vertu de ce Prospectus) 

toute information confidentielle qui peut avoir été portée à sa connaissance au sujet des 

Actionnaires, les affaires de la Société, l'Associé Commandité, le GFIA, le(s) Conseiller(s) en 

Investissement ou les Sociétés en Portefeuille ou les investissements proposés, sous réserve 

toutefois qu'en ce qui concerne chaque Actionnaire, l'obligation susmentionnée ne s'appliquera 

pas aux informations qui : 
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20.1.1. étaient en possession dudit Actionnaire avant sa communication par l'Associé Commandité 

; ou 

20.1.2. sont tombées dans le domaine public autrement qu'en raison d'une violation desdites 

obligations par cet Actionnaire ; ou 

20.1.3. que l'Associé Commandité (agissant raisonnablement) estime nécessaire de divulguer pour 

permettre à la Société de réaliser tout Investissement spécifique. 

20.2. Chaque Actionnaire reconnaît que: 

20.2.1. sauf mention contraire, toutes les informations fournies par l'Associé Commandité relatives 

aux Actionnaires, aux affaires de la Société, à l'Associé Commandité, au Conseiller en 

Investissement, à toute Société en Portefeuille ou aux Investissements proposés sont 

confidentielles et la publication de ces informations peut porter préjudice aux affaires ou 

aux activités de la Société, de l'Associé Commandité, du Conseiller en Investissement ou 

à toute Société en Portefeuille ; et 

20.2.2. sauf mention contraire, toutes les informations fournies par l'Associé Commandité relatives 

à toute Société en Portefeuille sont commercialement sensibles et la publication de ces 

informations peut porter préjudice aux affaires ou aux activités de la Société, de l'Associé 

Commandité, du GFIA, du Conseiller en Investissement ou à toute Société en Portefeuille, 

ainsi qu'aux intérêts commerciaux de la Société, de l'Associé Commandité, du GFIA du 

Conseiller en Investissement ou à toute Société en Portefeuille. 

Exceptions à la confidentialité 

20.3. Nonobstant les Sections 20.1 et 20.2 ci-dessus, un Actionnaire sera autorisé à divulguer des 

informations confidentielles reçues en vertu des Sections 21.1 à 21.4 concernant l'activité ou les 

affaires de la Société : 

20.3.1. à ses propres associés ou actionnaires ; 

20.3.2. à ses conseillers et auditeurs professionnels de bonne foi ; 

20.3.3. si une loi, un tribunal ou la réglementation de toute autorité des marchés boursiers ou tout 

autre organisme de réglementation auquel est soumis l'un quelconque des Actionnaires ou 

toute personne connectée ou associée à un Actionnaire, l'impose spécifiquement (aucune 

exonération pertinente ne s'applique) ; 

20.3.4. à toute autorité gouvernementale, réglementaire ou fiscale à laquelle cet Actionnaire est 

tenu de rendre compte et en particulier, un Actionnaire (et tout employé, représentant, ou 

autre agent d'un Actionnaire) peut divulguer à toutes personnes, sans limitations de toute 

sorte, le traitement fiscal et la structure fiscale de la Société ainsi que tous les supports, de 

quelque type que ce soit (y compris les avis ou les autres analyses fiscales) qui sont fournis 

par l'Associé Commandité à l'Actionnaire, et portant sur ledit traitement et ladite structure 

fiscales ; 

20.3.5. si l'Actionnaire est un fonds de fonds (ou équivalent), pour ses propres investisseurs; et 

20.3.6. en cas d'accord écrit de l'Associé Commandité, 

sous réserve que dans le cas prévus aux Sections 20.3.1 à 20.3.6 ci-dessus, ladite divulgation ne 

soit autorisée que si le destinataire est tenu par une obligation équivalente de confidentialité en ce 

qui concerne lesdites informations et qu'il s'est engagé à ne pas divulguer ces informations à 

d'autres personnes ; chaque Actionnaire garantit par les présentes à l'Associé Commandité que 

ce destinataire continuera à satisfaire ces engagements. Chaque Actionnaire qui est assujetti à 

toute obligation de divulgation des informations communiquées en vertu des Sections 20.1 et 20.2 
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ou toutes autres informations concernant autrement les actions ou les affaires de la Société ou 

toute Société en Portefeuille, notifiera immédiatement l'Associé Commandité s'il a connaissance 

de toute demande émanant de tiers (autre que ses propres actionnaires, investisseurs, auditeurs 

ou toute autorité gouvernementale, réglementaire ou fiscale à laquelle cet Actionnaire doit rendre 

compte) portant sur la fourniture ou la divulgation par cet Actionnaire à ce tiers (une Demande de 

Divulgation) et chaque Actionnaire emploiera tous les efforts raisonnables pour s'opposer à cette 

Demande de Divulgation à tout moment, conformément aux dispositions des lois, statuts, textes 

réglementaires, réglementations ou politiques applicables. 

Refus de fournir des informations 

20.4. Nonobstant toute autre disposition énoncée dans ce Prospectus ou toute autre règle de droit, 

l'Associé Commandité sera autorisé à ne pas fournir à tout Actionnaire toute information que cet 

Actionnaire serait autrement autorisé à recevoir ou à laquelle cet Actionnaire serait autorisé à avoir 

accès en vertu du Prospectus ou autrement si : 

20.4.1. une loi ou un contrat conclu avec un tiers impose à la Société ou l'Associé Commandité de 

préserver la confidentialité de ces informations ; ou 

20.4.2. l'Associé Commandité pense de bonne foi que la divulgation de ces informations à cet 

Actionnaire n'est pas dans l'intérêt de la Société ou pourrait nuire à la Société, l'une de ses 

Sociétés en Portefeuille ou ses activités (notamment si l'Associé Commandité considère 

que cet Actionnaire divulguerait ou pourrait divulguer ces informations et que cette 

divulgation ou divulgation potentielle par cet Actionnaire n'est pas de l'intérêt de la Société 

ou pourrait nuire à la Société, l'une de ses Sociétés en Portefeuille ou ses activités) ; ou 

20.4.3. l'Associé Commandité détermine de bonne foi qu'il est raisonnablement prévisible que ces 

informations puissent être divulguées par cet Actionnaire en raison de son obligation de 

respecter les lois en matière de liberté d'informations ou les lois, statuts, textes 

réglementaires, réglementations ou politiques en matière de divulgation au public, et que la 

divulgation de ces informations ne soit pas dans l'intérêt de la Société, l'Associé 

Commandité ou les Sociétés en Portefeuille. 

20.4.4. si l'Associé Commandité choisit de ne pas fournir à l'Actionnaire toutes informations en 

vertu de cet article, l'Associé Commandité peut choisir de mettre ces informations à 

disposition aux fins d'inspection, dans les bureaux de l'Associé Commandité (ou tout autre 

lieu que l'Associé Commandité peut déterminer) ou de les mettre à disposition sur une base 

de « lecture seule » sur le site web que l'Associé Commandité peut déterminer. 

21. DIVERS ET MODIFICATIONS 

Rapports du Fonds  

21.1. L'exercice financier de la Société commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque 

année. Le premier exercice financier de la Société a commencé à la date de sa constitution et s’est 

terminé le 31 décembre 2016.  

21.2. Chaque année, la Société produira un rapport annuel audité par le Réviseur et qui sera mis à 

disposition des Investisseurs dans les six (6) mois suivant la clôture de chaque l’exercice social. 

21.3. Pour aider l'Associé Commandité à compiler ses rapports aux Actionnaires, le(s) Conseiller(s) en 

Investissement et le GFIA devront régulièrement participer aux réunions du Conseil de Gérance 

pour établir des rapports sur l'avancée des Investissements proposés, le statut des 

Investissements, et l'exécution de ses obligations en vertu du Contrat de Services de Conseils en 

Investissement. 
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21.4. Les documents suivants seront mis à la disposition des Actionnaires ou de leurs représentants à 

des fins d'inspection, au siège social de la Société, et aussitôt que possible par un accès Internet 

sécurisé : 

21.4.1. le Prospectus (dans sa version amendée le cas échéant) ; 

21.4.2. les rapports annuels de la Société ; 

21.4.3. le Contrat de Dépositaire ; 

21.4.4. le Contrat d’Administration Centrale ; 

21.4.5. le modèle de Bulletin de Souscription, incluant ses annexes, et 

21.4.6. les Statuts. 

21.4.7. Ces documents seront également envoyés gratuitement aux Actionnaires sur demande. 

Modifications  

21.5. À moins qu’il n’en soit prévu autrement dans ce Prospectus, toute modification au présent 

Prospectus, et notamment mais non exhaustivement toute modification à la Stratégie 

d’Investissement et/ou aux honoraires décrits dans ce document, peut être faite à tout moment 

avec l’accord du Comité d’Investissement, pourvu qu’aucune modification qui augmente les 

obligations des Actionnaires ou réduise leurs droits ne soit faite sans l’accord unanime des 

Actionnaires. 

21.6. Des modifications aux Statuts peuvent être faites à tout moment conformément aux dispositions 

des Statuts. 

21.7. Nonobstant ce qui précède, l’Associé Commandité peut modifier le Prospectus moyennant le seul 

accord du Comité d’Investissement afin de (i) mettre à jour toute information qui semble obsolète, 

(ii) refléter tout changement valablement opéré aux Statuts, (iii) faire tout changement qui s’avère 

nécessaire ou désirable afin de remédier à toute ambiguïté ou corriger ou compléter toute 

stipulation du Prospectus qui serait autrement incompatible avec toute autre stipulation des Statuts 

ou des Bulletins de Souscription, (iv) opérer un changement qui s’avère nécessaire ou désirable 

afin de se conformer à toute exigence applicable, conditions ou lignes directrices contenues dans 

tout avis, directive, ordre, loi ou règlement de toute autorité gouvernementale tant qu’un tel 

changement est opéré de telle manière qu’il ne produit aucun effet défavorable sur les 

Actionnaires, et (v) toute autre modification qui, de l’avis de l’Associé Commandité, et nécessaire 

ou conseillé, du moment que, dans chaque cas, une telle modification ne produit aucun effet 

défavorable sur les Actionnaires de quelque manière que ce soit. Si un Actionnaire démontre à 

l’Associé Commandité, dans les dix (10) jours suivant la réception de la modification proposée au 

Prospectus conformément au point (v) ci-dessus, qu’une telle modification au Prospectus 

conformément au point (v) ci-dessus a un effet défavorable à son égard d’une quelconque manière, 

l’Associé Commandité renoncera à son droit de procéder à une telle modification avec le seul 

accord du Comité d’Investissement en vertu du présent paragraphe. 

21.8. L’Associé Commandité devra en de telles circonstances informer les Actionnaires de telles 

modifications. 
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	La Société est un FIA géré par Fuchs Asset Management S.A. en tant que GFIA au sens de l’article 4(1)(a) de la Loi GFIA. Le GFIA est autorisé au Grand-Duché de Luxembourg en tant que GFIA. Le GFIA peut donc, et se réserve le droit de, commercialiser l...
	Etats-Unis d’Amérique
	Aucune Action ne sera proposée à des Ressortissants Américains. Pour les besoins du présent Prospectus, le terme Ressortissant Américain désigne notamment, mais pas exclusivement, toute personne, y compris une société de personnes, une société de capi...
	Les Actions offertes conformément au présent Prospectus n’ont pas fait l’objet d’enregistrement en vertu du U.S. Securities Act de 1933 et la Société n’est pas enregistrée en vertu du U.S. Investment Company Act de 1940.
	En souscrivant à toute Action, l’Investisseur et/ou toute personne agissant pour le compte de l’Investisseur déclare que le bénéficiaire économique n’est pas un Ressortissant Américain.
	Tout Associé qui deviendrait un Ressortissant Américain pourra être soumis à des retenues d’impôt à la source ainsi qu’à une obligation de déclaration fiscale aux Etats-Unis.
	Règles FINRA 5130 et 5131
	La Société peut soit souscrire dans des classes de parts/actions de fonds cibles susceptibles de participer à l'attribution de titres américains nouvellement introduits en bourses ("US IPO") soit participer directement aux US IPO. La Financial Industr...
	Protection des données
	Conformément aux dispositions de la loi luxembourgeoise applicable en matière de protection des données et, à compter du 25 mai 2018, au Règlement n 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des ...
	A) CATÉGORIES DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL TRAITÉES
	Toutes les données à caractère personnel telles que définies par les Lois sur la protection des données (y compris, mais sans s’y limiter, les nom, adresse électronique, adresse postale, date de naissance, état civil, pays de résidence, carte d’identi...
	B) FINALITÉS DU TRAITEMENT
	Le traitement des Données à caractère personnel peut être effectué aux fins suivantes (les Fins) :
	i) Pour l’exécution du contrat auquel l’Investisseur est partie, ou pour prendre des mesures à la demande de l’Investisseur avant de conclure un contrat
	Cela inclut, sans limitation, la fourniture de services liés à l’Investisseur, l’administration des participations dans la Société, le traitement des ordres de souscription, de rachat et de conversion, la tenue du Registre, la gestion des Distribution...
	La mise à disposition de Données à caractère personnel à cette fin :
	 a un caractère contractuel ou est une condition nécessaire pour que la Société établisse une relation contractuelle avec l’Investisseur ; et
	 est obligatoire.
	ii) Pour respecter les obligations légales et/ou réglementaires
	Ceci inclut (sans s’y limiter) la conformité :
	 aux obligations légales et/ou réglementaires telles que les obligations en matière de lutte contre le blanchiment d’argent et de lutte contre le financement du terrorisme, les obligations relatives à la protection contre les pratiques de late tradin...
	 aux obligations d’identification et de déclaration en vertu de la Loi FATCA (Foreign Account Tax Compliance Act) et des autres exigences comparables en vertu de mécanismes d’échanges d’informations fiscales nationaux ou internationaux tels que l’OCD...
	 aux demandes et exigences d’autorités locales ou étrangères.
	La fourniture de Données à caractère personnel à cette fin a un caractère législatif et réglementaire et est obligatoire. Outre les conséquences mentionnées à la fin de la présente Section, le fait de ne pas fournir des Données à caractère personnel d...
	iii) Aux fins des intérêts légitimes poursuivis par la Société
	Cela comprend le traitement des Données à caractère personnel à des fins de gestion des risques et de prévention de la fraude, l’amélioration des services offerts par la Société, la divulgation des Données à caractère personnel à des Sous-traitants (t...
	À cette fin, la fourniture de Données à caractère personnel :
	 a un caractère contractuel ou est une condition nécessaire pour que la Société établisse une relation contractuelle avec l’Investisseur ; et
	 est obligatoire.
	et/ou
	iv) Pour toute autre finalité spécifique à laquelle la Personne concernée a consenti
	Cela couvre l’utilisation et le traitement ultérieur des Données à caractère personnel lorsque la Personne concernée a donné son consentement explicite à cet effet, consentement qui peut être retiré à tout moment, sans affecter la licéité du traitemen...
	Le fait de ne pas fournir de Données à caractère personnel en vertu des Sections i) à iii) susmentionnés ou le retrait du consentement en vertu de la Section iv) peut entraîner l’impossibilité pour la Société d’accepter l’investissement dans la Sociét...
	C) DIVULGATION DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL À DES TIERS
	Conformément aux Lois sur la protection des données et dans les limites imposées par celles-ci, les Données à caractère personnel peuvent être transférées par la Société à ses représentants, agents ou Prestataires de Services, tels que (sans toutefois...
	Ces Sous-traitants peuvent à leur tour transférer les Données à caractère personnel à leurs agents, délégués, prestataires de services et affiliés respectifs, tels que (mais sans s’y limiter) les distributeurs ou certaines entités du Groupe Edmond de ...
	Les Données à caractère personnel peuvent également être partagées avec des prestataires de services qui les traitent pour leur propre compte en qualité de responsables du traitement des données et avec des tiers, en conformité avec les lois et règlem...
	Les Données à caractère personnel peuvent être transférées à l’un de ces destinataires dans toute juridiction, y compris en dehors de l’EEE. Le transfert de Données à caractère personnel en dehors de l’EEE peut être effectué vers des pays garantissant...
	D) DROITS DES PERSONNES CONCERNÉES EN CE QUI CONCERNE LES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL
	Sous certaines conditions prévues par les Lois sur la protection des données et par les directives, règlements, recommandations, circulaires et/ou exigences applicables émanant d’une autorité locale ou européenne compétente, comme l’autorité luxembour...
	 d’accéder à ses Données à caractère personnel et de connaitre, le cas échéant, la source d’où proviennent ses Données à caractère personnel et si lesdites sources sont accessibles au public ;
	 de demander une rectification de ses Données à caractère personnel dans les cas où celles-ci sont inexactes et/ou incomplètes ;
	 de demander une limitation du traitement de ses Données à caractère personnel ;
	 de s’opposer au traitement de ses Données à caractère personnel ;
	 de demander la suppression de ses Données à caractère personnel ; et
	 de demander la portabilité de ses Données à caractère personnel.
	De plus amples détails concernant les droits susmentionnés sont fournis dans le Chapitre III du RGPD et en particulier sous les articles 15 à 21 du RGPD.
	Aucun processus automatisé de prise de décision n’est mené.
	Pour exercer les droits susmentionnés et/ou révoquer son consentement concernant tout traitement spécifique auquel elle a consenti, la Personne concernée peut contacter la Société au siège social de la Société.
	Outre les droits énumérés ci-dessus, si une Personne concernée considère que la Société ne se conforme pas aux Lois sur la protection des données, ou si elle a des préoccupations en ce qui concerne la protection de ses Données à caractère personnel, l...
	E) INFORMATIONS AU SUJET DES PERSONNES CONCERNÉES DE PERSONNES PHYSIQUES LIÉES À L’INVESTISSEUR
	Dans la mesure où l’Investisseur fournit des Données à caractère personnel au sujet de Personnes concernées qui lui sont liées (notamment les représentants, ayants droit économique, personnes à contacter, agents, Prestataires de Services, titulaires d...
	F) DURÉE DE CONSERVATION DES DONNÉES
	Les Données à caractère personnel seront conservées sous une forme permettant l’identification des Personnes concernées pendant une période d’au moins dix (10) ans après la date de clôture de l’exercice financier auquel elles se rapportent ou toute pé...
	G) ENREGISTREMENT DE CONVERSATIONS TÉLÉPHONIQUES
	Les Investisseurs, y compris les Personnes concernées qui leur sont liées (qui seront informées individuellement par les Investisseurs à leur tour) sont également informés que, aux fins de faire office d’éléments de preuve de transactions commerciales...
	Langue officielle
	La langue officielle de ce Prospectus et des Statuts est la langue française, sous réserve toutefois que l’Associé Commandité peut, pour le compte de la Société, considérer comme applicables les traductions dans les langues des pays où les Actions son...
	1. DÉFINITIONS
	1.1. Dans le présent Prospectus, une référence à:
	- toute disposition légale ou stipulation contractuelle comprend toute modification et révision de forme ou de fond y relative, et toute mesure d’application qui y est subordonnée, sauf à ce que le contexte ne l’exige autrement;
	- une personne comprend, sans restriction, une référence à toute entité physique ou morale, de droit privé ou public, jouissant de la personnalité juridique ou non;
	- une section, un paragraphe ou une annexe, à moins que le contexte ne l’exige autrement, est une référence à une section, un paragraphe ou une annexe du présent Prospectus;
	- le singulier, à moins que le contexte ne l’exige autrement, inclut le pluriel et vice versa;
	- un genre inclut chaque genre.
	1.2. Les intitulés du présent Prospectus n’ont qu’un caractère référentiel et sont sans conséquences quant à son interprétation.
	2. LA SOCIÉTÉ
	2.1. La Société a été constituée le 15 mars 2015, selon les lois de Luxembourg sous la forme d’une société en commandite par actions, puis a été convertie en SICAV-FIAR (société d’investissement à capital variable - fonds d’investissement alternatif r...
	2.2. La Société comprend :
	2.2.1. l’Associé Commandité, Mercureim S.à r.l., une société à responsabilité limitée établie et existante selon les lois du Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 204486. L’Associé Com...
	2.2.2. les Actionnaires de Classe A et B, actionnaires commanditaires de la Société, dont la responsabilité est limitée au montant de leur investissement dans la Société.
	2.3. Conformément à la Loi FIAR, le capital social de la Société doit à tout moment être égal à 1.250.000 EUR à partir de douze (12) mois suivant la date de conversion de la Société en SICAV-RAIF.
	3. DURÉE DE LA SOCIETE
	3.1. La Société sera automatiquement mise en liquidation par l’Associé Commandité lorsqu’elle atteindra le Terme.
	4. OBJECTIF ET STRATÉGIE D’INVESTISSEMENT
	Contexte du marché immobilier
	4.1. En Allemagne, suite à une forte affluence des investisseurs européens et internationaux sur les zones premium, une hausse des prix du mètre carré et une baisse des taux de capitalisation se poursuit. Les transactions d’investissement unitaires to...
	4.2. Les bureaux restent en tête, mais toutes les catégories d’actifs progressent.
	4.3. Les six plus grandes villes concentrent plus de la moitié des investissements.
	4.4. La part des investisseurs étrangers s’élève à 50 %, les acteurs d’Asie et du Moyen-Orient étant de plus en plus présents dans le secteur.
	4.5. Cette évolution des prix repousse les maturités de certains investissements. Il reste néanmoins des plus-values à réaliser car le marché immobilier allemand est depuis longtemps encadré, ce qui a limité une envolée des prix contrairement à la plu...
	4.6. Le marché de l’immobilier d’entreprise au Grand-Duché de Luxembourg dispose de surfaces de bureau insuffisantes pour satisfaire la demande à venir. Si l'économie poursuit sa croissance au rythme attendu, les entreprises viendront à manquer d'espa...
	Stratégie d’Investissement
	4.7. L’objectif principal de la Société est la constitution d’un patrimoine immobilier en Allemagne et au Luxembourg à travers des investissements dans l’immobilier commercial (centres commerciaux, retail parks, pieds d’immeubles), des bureaux, des hô...
	4.8. La Société investira exclusivement dans des Actifs Immobiliers préalablement loués, générant un revenu minimum.
	4.9. La Société sélectionnera essentiellement des Actifs Immobiliers provenant de liquidations bancaires, d’adjudications, de partages successoraux, d’arbitrages, de portefeuilles de fonds d’investissements, des actifs considérés « value-added » avec ...
	4.10. Concernant les opérations value-added, la stratégie d’investissement est d’obtenir pendant les périodes d’exclusivité d’étude une vision claire et une sécurisation d’un minimum de 50% du potentiel de plus-value, par la reconduction des baux, trè...
	Objectifs d’Investissement
	4.11. La Société s’assurera de la valeur des Actifs sur le long terme, avec un objectif de gain et de distribution approprié de revenus pour les Actionnaires.
	4.12. La taille cible de la Société est estimée à 200.000.000,00 EUR.
	4.13. L’objectif du Taux de Rendement Interne sur cinq (5) ans est de 9%. Le Taux de Rendement Interne inclut l’ensemble des Distributions, y compris les Avances sur Dividendes. Pour éviter tout doute, les Avances sur Dividendes seront déduites du mon...
	4.14. Les chiffres permettant de modéliser et justifier le flux de trésorerie de la Société et d’atteindre le Taux de Rendement Interne tel que décrit ci-dessus sont les suivants :
	 une moyenne de rendement du portefeuille d’Actifs s’élevant à 8,5 % triple net, un levier bancaire minimum de 65% sur la valeur des Actifs, acte en mains des acquisitions ;
	 ce rendement sera réévalué chaque année, en tenant compte des indexations des loyers et les éventuelles augmentations de loyers telles qu’instruites par l’Associé Commandité aux Sociétés en Portefeuille;
	 une plus-value estimée avec un minimum de plus de 10% sur la valeur actes en mains des Actifs ;
	 la période de détention des Actifs est calculée sur une durée maximale de cinq (5) années ;
	 trois (3) ans après le Premier Closing, la Société doit avoir atteint un objectif d’acquisition de cinq (5) immeubles au moins ;
	 l’endettement bancaire, qui sera contracté uniquement auprès de banques reconnues, correspondra à maximum 85 % de la de la valeur de l’actif à acquérir, voire jusqu’à 100% pour certains Investissements, tel que détaillé aux Sections ‎4.26 à ‎4.32 ;
	 la zone géographique d’investissement visée par la Société est uniquement l’Allemagne et le Grand-Duché de Luxembourg.
	Politique d’Investissement
	4.15. De manière générale, les Investissements porteront sur des immeubles générant des revenus immédiats et compatibles avec l’objectif de gestion, mais en fonction de l’environnement du marché de l’immobilier commercial/d’entreprise et résidentiel, ...
	4.16. La politique d’investissement de la Société consistera notamment dans la sélection rigoureuse des Actifs. Cette sélection sera déterminée par le choix des locataires, et par les valeurs locatives non surévaluées. La Société sera active dans le d...
	4.17. La Société pourra procéder à la construction d’extensions et à des travaux de rénovation afin d’augmenter la valeur des Actifs et de les rendre attractifs sur le marché immobilier. La Société sélectionnera prioritairement les zones économiques d...
	4.18. Concernant ses critères fondamentaux de recherche d’actifs, la Société privilégie les régions à densité commerciale établie, possédant potentiellement un taux de fréquentation et un niveau de pouvoir d’achat élevés. La Société vérifie systématiq...
	4.19. L’Associé Commandité s’assurera du suivi des “due diligence” avec les différents conseils et experts locaux, afin de s’assurer de la régularité juridique des baux, la conformité des permis de construire, des référencements cadastraux. Des expert...
	4.20. La taille des Investissements sera comprise entre 2.000.000,00 EUR et 20.000.000,00 EUR. En conséquence la valeur vénale de chaque Actif ne dépassera pas 30 % de la valeur du portefeuille, générant ainsi une meilleure diversification des risques...
	4.21. La Société investira dans les secteurs suivants : immobilier commercial (centres commerciaux, retail park, pieds d’immeubles) et de bureaux, hôtels et appart-hôtels, santé (cliniques, résidences seniors) et dans l’immobilier résidentiel. Cette p...
	Restrictions d’investissement
	4.22. Conformément au principe de répartition des risques d’investissement de la Circulaire 07/309, la Société ne peut, en principe, pas investir directement ou indirectement plus de trente pourcent (30%) de ses Actifs dans des titres de même nature é...
	4.23. En attente d’Investissement ou de réinvestissement, les avoirs en espèce de la Société pourront être investis dans un portefeuille diversifié d’Actifs Liquides.
	4.24. Si une restriction d’investissement est enfreinte pour une raison autre que l’acquisition ou l’achat d’un placement, y compris l’éventualité dans laquelle une restriction d’investissement est enfreinte en raison d’une augmentation ou d’une dimin...
	Poche de liquidité – Demandes de Rachat
	4.25. Afin d’être en mesure de répondre aux Demandes de Rachat tel que prévu à la Section ‎7.4, la Société pourra :
	4.25.1. investir jusqu’à 10% de ses Actifs dans des Actifs Liquides ; et
	4.25.2. si les Actifs Liquides détenus par la Société conformément à la Section ‎4.25.1 ci-dessus ne suffisent pas à répondre aux Demandes de Rachat, la Société pourra avoir recours à l’emprunt, conformément aux Sections ‎4.26 à ‎4.32, dans la limite ...
	Emprunt et Effet de Levier
	4.26. La Société peut emprunter des fonds aux fins suivantes : (i) à des fins d’Investissement ou de paiement des dettes et autres créances, lorsqu’un Bulletin de Souscription signé a été reçu de la part d’un Investisseur et lorsque le paiement de la ...
	4.27. Le montant total des emprunts réalisés par la Société conformément à la Section ‎4.26 ci-dessus ne peut excéder 50 % de la Valeur Nette d’Inventaire.
	4.28. L’Effet de Levier de la Société sera exprimé comme un ratio entre l’exposition de la Société et sa Valeur Nette d'Inventaire. L’exposition de la Société sera déterminée selon la méthode par engagement conformément aux dispositions de l’article 8...
	4.29. L’Effet de Levier de la Société n’excédera pas 85% de sa Valeur Nette d’Inventaire lorsqu’il sera calculé par la méthode par engagement, en vue de l’acquisition d’Actifs.
	4.30. Pour écarter tout doute, les limitations ci-dessus ne s'appliquent ni aux emprunts effectués, ni aux garanties, ni aux engagements donnés par les Sociétés en Portefeuille détenues directement ou indirectement par la Société.
	4.31. L'Associé Commandité peut octroyer des garanties en relation avec les emprunts et obtenir des lettres de crédit pour garantir les Investissements actuels ou futurs (directement ou par l'intermédiaire d'une société d'investissement).
	4.32. La Société se réserve également la possibilité d’émettre des obligations à des Investisseurs Avertis pour un montant pouvant aller jusqu’à 15.000.000,00 EUR.
	Stratégie de sortie
	4.33. Selon le profil d’acquisition et de revalorisation des Actifs, les opérations doivent arriver à maturité au plus tard dans les deux (2) ans qui suivent l’Investissement.
	4.34. La stratégie de sortie de la Société sera déterminée au moins vingt-quatre (24) mois à l’avance afin de permettre à la Société de considérer une vente potentielle dans les meilleurs conditions et ainsi d’éviter toute contrainte de temps qui pour...
	4.35. La Société se réserve la possibilité, si une opportunité se présente et que les conditions des marchés de l’investissement immobilier sont raisonnablement favorables, de céder un ou plusieurs Actifs avant l’expiration de ce délai de deux (2) ans...
	5. GOUVERNANCE
	5.1. Les procédures de gouvernance de la Société ont été conçues afin de donner du confort aux Investisseurs concernant le processus d’investissement, la gestion des potentiels conflits d’intérêt et des éventuelles dettes de la Société.
	L’Associé Commandité
	Détention
	5.2. L’associé unique de l’Associé Commandité est la société MIMCO Capital, une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 25C, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg et immatriculée au R...
	Fonctions
	5.3. À moins qu’il n’en soit prévu autrement dans ce Prospectus ou dans les Statuts, l’Associé Commandité a les pouvoirs les plus étendus pour effectuer tout acte d’administration et de disposition de la Société en collaboration avec le GFIA. Tous pou...
	Révocation de l’Associé Commandité
	5.4. Le remplacement de l’Associé Commandité pour quelque raison que ce soit doit être approuvé par un vote favorable de l’Assemblée Générale à la majorité représentant (i) les 2/3 des votes des Actionnaires présents ou représentés et (ii) au moins 50...
	5.5. En cas de fraude, négligence, faute professionnelle grave, négligence délibérée ou omission volontaire, acte illégal ou violation substantielle de ses obligations par l’Associé Commandité, ayant fait l’objet d’une décision judiciaire insusceptibl...
	Rémunération
	Sa rémunération est telle que décrite à la Section ‎11.1.
	Conseil de Gérance
	5.6. De concert avec le GFIA, le Conseil de Gérance aura la charge des décisions d’Investissement de la Société.
	5.7. Toute décision du Conseil de Gérance sera prise à l’unanimité.
	5.8. Le Conseil de Gérance sera composé de deux (2) membres :
	Comité d’Investissement
	5.9. Le Conseil de Gérance sera assisté dans ses fonctions par le Comité d’Investissement.
	Composition
	5.10. Le Comité d’Investissement est composé d’au moins trois (3) membres et d’un maximum de dix (10) membres nommés par l’Associé Commandité. Les membres du Comité d’Investissement ne doivent recevoir aucune rémunération mais sont remboursés par la S...
	5.11. Les membres actuels du Comité d’Investissement sont:
	5.11.1. M. Christophe Nadal;
	5.11.2. M. Bernd Von Manteuffel ou, alternativement, Mme. Lynn Shao-Tchin Chan
	Mme Shao-Tchin CHAN : active depuis plus de 18 ans dans le secteur financier au Luxembourg, elle bénéficie d’une solide expérience dans la gestion d’entités Luxembourgeoises, faisant partie de grand groupes internationaux de diverses secteurs industri...
	Son expérience professionnelle lui a permis d’acquérir de solides compétences techniques relatives à des transactions immobilières ainsi que dans la gestion de fonds immobiliers de droits luxembourgeois.
	Elle est en charge de contrôler les aspects comptables des différentes sociétés immobilières et holding détenues directement et indirectement par les fonds et des fonds eux-mêmes ainsi que des différents flux financiers entre ces entités.
	Elle s’occupe également de la préparation des comptes consolidés au niveau des fonds ainsi que du contrôle des NAVs et de la coordination avec les prestataires de services comptables, juridiques, fiscaux et organismes de contrôle.
	5.11.3. M. Timothé Fuchs (Fuchs Asset Management) et M. Michael Verschuure (Fuchs Asset Management)
	Bénéficiant de l'entrée en vigueur de la Directive AIFM en 2013, Fuchs & Associés Finance SA (« Groupe Fuchs ») a décidé de profiter de sa structure existante et de sa longue et reconnue expérience en matière de gestion d'actifs pour constituer une no...
	C’est ainsi que Fuchs Asset Management a été constituée le 10 Juin 2014. Fuchs Asset Management opère conformément au chapitre 15 de la loi du 17 décembre 2010 sur les organismes de placement collectif et à la Loi de 2013. En tant que « Super ManCo »,...
	Remplacement
	5.12. L’Associé Commandité est responsable de la mise en place de procédures organisationnelles gouvernant, entre autres, la nomination et le remplacement des membres du Comité d’Investissement.
	5.13. L’Associé Commandité peut, à tout moment, révoquer et remplacer tout membre du Comité d’Investissement avec ou sans cause.
	Fonctions
	5.14. Le rôle principal du Comité d’Investissement est d’identifier les opportunités d’Investissement et de présenter des recommandations au Conseil de Gérance au regard des différentes stratégies de sortie de chaque Actif.
	5.15. L’Associé Commandité doit consulter le Comité d’Investissement concernant les conflits d’intérêt potentiels ou matérialisés. S’il est porté à la connaissance de l’Associé Commandité l’existence d’un conflit d’intérêt, alors l’Associé Commandité ...
	5.16. Sous réserve des Sections ‎5.15, ‎5.26.2, ‎5.26.3, ‎21.5 et ‎21.7, les membres du Comité d’Investissement ne sont pas des Gérants et n’ont pas de pouvoir de représentation ou de prise de décision concernant la Société et tous pouvoirs de gestion...
	Réunions – Quorum – Décisions
	5.17. Le Comité d’Investissement doit se réunir lorsqu’il est convoqué par l’Associé Commandité. Une notification de toute réunion du Comité d’Investissement doit être donnée à tous les membres au moins dix (10) Jours Ouvrables avant la date prévue po...
	5.18. Tous les membres du Comité d’Investissement présents en personne, par procuration ou via représentants constituent un quorum. Tout membre du Comité d’Investissement peut agir à tout moment à toute réunion du Comité d’Investissement en nommant pa...
	5.19. À moins qu’il n’en soit prévu autrement dans les Statuts, les décisions du Comité d’Investissement sont adoptées à l’unanimité des membres, présents ou représentés. Chaque membre du Comité d’Investissement a droit à un vote.
	5.20. Des résolutions écrites, approuvées et signées par tous les membres du Comité d’Investissement, produisent effet au même titre que des résolutions prises à une réunion du Comité d’Investissement. Dans de tels cas, les résolutions ou décisions so...
	Personnes Clés
	Composition
	5.21. L’équipe des Personnes Clés est composée comme suit :
	 M. Bernd Von Manteuffel;
	 M. Christophe Nadal ; et
	 Mme Lynn Shao-Tchin Chan.
	5.22. L’Associé Commandité pourra à tout moment engager une Personne Clé afin de renforcer l’équipe, et augmenter le nombre de Personnes Clés, sans avoir à obtenir l’accord des Actionnaires.
	Evénement Personne Clé
	5.23. Certains membres du Comité d’Investissement ont été désignés comme Personnes Clés. Dans le cas où le nombre de Personnes Clés est inférieur à trois (3) (un Evènement Personne Clé), l’Associé Commandité devra en informer les Actionnaires dès que ...
	Remplacement
	5.24. La personne ainsi proposée et désignée en tant que Personne Clé par le Comité d’Investissement devra être approuvée par la majorité des Actionnaires représentant plus de 50% du capital de la Société.
	5.25. Au cas où la majorité prévue à la Section ‎5.24 ci-dessus n’est pas atteinte ou au cas où les Actionnaires rejettent le candidat et que le nombre des Personnes Clés est inférieur à deux (2), l’Associé Commandité pourra remplacer la(es) Personnes...
	Cas de vacance prolongée
	5.26. Si une ou plusieurs personnes suggérées en remplacement et suffisamment qualifiées tel que déterminé à sa discrétion par l’Associé Commandité ne sont pas identifiées dans les six (6) mois suivant l’Evènement Personne Clé :
	5.26.1.  l’Associé Commandité doit en informer les Actionnaires dès que possible ; et
	5.26.2. le GFIA doit, à moins qu’il n’en soit décidé autrement par le Comité d’Investissement, suspendre les Investissements (une Période de Suspension); et/ou
	5.26.3. sur décision unanime de tous les membres du Comité d’Investissement, l’Associé Commandité pourra soumettre la dissolution de la Société au vote des Actionnaires (lequel vote ne nécessitera pas l'accord de l’Associé Commandité).
	5.27. Durant toute Période de Suspension :
	5.27.1.  l’Associé Commandité n’est pas autorisé à accepter des Souscriptions afin de procéder à (i) des Investissements (autrement que pour finaliser tout Investissement proposé que le GFIA aurait approuvé avant la survenance de l’Evènement Personne ...
	5.27.2. la Société ne pourra pas faire de nouveaux Investissements sans l’accord des Actionnaires représentant la majorité du capital social de la Société, étant entendu que la Société devra continuer à respecter ses engagements avant la Période de Su...
	5.28. La Période de Suspension cessera à la date à laquelle il est remédié à toute vacance de Personne Clé par la désignation de remplaçants suffisamment qualifiés conformément aux Sections ‎5.23 à ‎5.25.
	5.29. Si à la fin de la Période de Suspension, l’accord des Actionnaires prévu à la Section ‎5.27.2 n’a pas été donné et s’il n’a pas été procédé au remplacement de la ou des Personne Clés, la Période d’Investissement sera automatiquement terminée.
	GFIA
	5.30. La Société a désigné Fuchs Asset Management S.A., établie et existante selon les lois du Luxembourg, ayant son siège social au 49, Boulevard Prince Henri, L-1724 Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxemb...
	5.31. Le GFIA est désigné et révoqué par l’Associé Commandité.
	5.32. L’Associé Commandité devra fournir au GFIA tous les documents nécessaires à l'exécution de son mandat et requis par toute loi ou règlement applicable, et devra informer le GFIA de toute modification substantielle à la politique d'investissement,...
	Fonctions
	5.33. En sa qualité de GFIA, Fuchs Asset Management S.A. est en charge:
	5.34. Le GFIA se conformera à l’ensemble des obligations qui lui sont imposées par la Réglementation GFIA.
	5.35. Le GFIA doit généralement soutenir et conseiller la Société et le Conseil de Gérance sur toute question en rapport avec la gestion et les Investissements.
	5.36. Le GFIA fournira le service de gestion de portefeuille de concert avec le Comité d’Investissement et le Conseiller en Investissement, sur base de discussions préalables et non contraignantes et des recommandations de ces derniers.
	Délégation
	Le GFIA est autorisé, sous réserve des dispositions légales et réglementaires applicables (et en particulier l'article 3 de la Loi GFIA), à externaliser ses missions de service à des tiers sous sa responsabilité et sa surveillance exclusives. Nonobsta...
	5.37. Lorsqu’il externalise ses fonctions, le GFIA doit s’assurer et documenter que ses sous-traitants ont une connaissance suffisante, des ressources et une expertise nécessaires ainsi que toutes les licences et approbations utiles à l’exercice de ce...
	5.38. Sauf mention contraire dans le présent Prospectus, en cas d'externalisation des fonctions par le GFIA à des tiers, les honoraires et débours dus à ces tiers seront directement payés par le GFIA sur base de sa Commission de GFIA décrite à la Sect...
	Rémunération
	5.39. Comme mentionné ci-dessus, le GFIA a droit, sous réserve de dispositions contraires, à une rémunération sur les Actifs telle que décrite à la Section ‎11.1.
	Conseiller(s) en Investissement
	5.40. Afin de réaliser la Stratégie d’Investissement dans les meilleures conditions, l’Associé Commandité pourra nommer un ou plusieurs Conseiller(s) en Investissement dans toute juridiction dans laquelle la Société investit ou a l’intention d’investi...
	Fonctions
	5.41. Le rôle du/des Conseiller(s) en Investissement sera de conseiller l’Associé Commandité et le GFIA concernant les Investissements de la Société, et de procéder à des recherches, évaluations et analyses, d’identifier et faire des recommandations c...
	5.42. Un Conseiller en Investissement ne pourra en aucune façon engager la Société sans l’accord préalable écrit de l’Associé Commandité ou du GFIA le cas échéant, ni déléguer ses fonctions ou responsabilités sans l’accord préalable écrit de l’Associé...
	Rémunération
	5.43. Le(s) Conseiller(s) en Investissement recevront une rémunération maximale de 4% du montant d’acquisition net des Actifs. Les frais et honoraires des Conseillers en Investissements seront à la charge de l’Associé Commandité (et non de la Société).
	Distributeurs – Apporteurs d’Affaires
	5.44. L’Associé Commandité et le GFIA pourront avoir recours à des distributeurs et/ou des apporteurs d’affaires mettant en lien des Investisseurs Potentiels avec la Société.
	5.45. Les frais de distribution seront de maximum 7% du montant investi par les Investisseurs provenant du réseau du distributeur ou de l’apporteur d’affaires concerné (la Commission de Distribution) étant précisé que cette Commission de Distribution ...
	Dépositaire
	5.46. Edmond de Rothschild (Europe) a été désigné pour agir comme la banque dépositaire et l’agent domiciliataire de la Société (le Dépositaire) en vertu du contrat de dépositaire conclu entre la Société et le Dépositaire (le Contrat de Dépositaire).
	5.47. Edmond de Rothschild (Europe) est une banque établie sous forme de société anonyme, régulée par la CSSF et établie conformément aux lois du Grand-Duché de Luxembourg. Son siège social et administratif est situé au 4, rue Robert Stümper, L-2557 L...
	5.48. Le Contrat de Dépositaire stipule qu’il restera en vigueur pour une période illimitée et que chaque partie peut y mettre fin à tout moment par préavis écrit de 90 jours civils.
	5.49. Le Contrat de Dépositaire est régi par les lois du Grand-Duché de Luxembourg et tous les litiges ou demandes liés au Contrat de Dépositaire relèveront de la compétence exclusive des juridictions du Grand-Duché de Luxembourg.
	5.50. Le Dépositaire assumera ses fonctions et responsabilités en accord avec les lois et règlementations luxembourgeoises et le Contrat de Dépositaire.
	5.51. En particulier, le Dépositaire sera responsable envers la Société et les Actionnaires de la perte des Instruments financiers de la Société conservés par le Dépositaire ou ses délégués. La perte d’un instrument financier conservé par le Dépositai...
	5.52. Dans le cas d’une perte des instruments financiers de la Société conservés par le Dépositaire ou ses préposés, le Dépositaire devra restituer des instruments financiers identiques ou le montant correspondant à la Société sans retard injustifié. ...
	5.53. La responsabilité du Dépositaire ne sera pas affectée par une délégation de ses fonctions de conservation et de dépôt, à moins qu’il se soit libéré de celles-ci conformément aux article(s) 19(13) et/ou 19(14) de la Loi GFIA et à la Règlementatio...
	5.54. À la date du présent Prospectus, le Dépositaire n’a pas de relation contractuelle lui permettant de transférer contractuellement sa responsabilité à un tiers au sens de(s) article(s) 19(13) et/ou 19(14) de la Loi GFIA.
	5.55. En aucun cas le Dépositaire ne pourra être tenu responsable envers la Société, le GFIA ou toute autre personne pour des dommages indirects ou consécutifs et le Dépositaire ne pourra pas être tenu responsable des dommages directs suivants : perte...
	5.56. Les obligations du Dépositaire concernant la surveillance des flux financiers ne s’appliquent pas aux liquidités détenues par des structures financières, et le cas échéant, par des structures juridiques directement ou indirectement contrôlées pa...
	5.57. Les obligations de conservation du Dépositaire concernant les instruments financiers s’appliqueront par transparence aux actifs sous-jacents détenus par des structures financières, et le cas échéant, par des structures juridiques directement ou ...
	5.58. Les obligations de conservation du Dépositaire concernant d’autres Actifs s’appliqueront par transparence aux actifs sous-jacents détenus par des structures financières, et, le cas échéant, par des structures juridiques établies par la Société o...
	5.59. Le dépositaire n’est impliqué, ni directement ni indirectement dans les affaires, l’organisation, la promotion ou la gestion de la Société et n’est pas responsable de la préparation du présent Prospectus et décline toute responsabilité relative ...
	5.60. Le Dépositaire peut sous-traiter toute ou partie de ses fonctions à un ou plusieurs sous-traitants qui, au regard des fonctions sous-traitées, devront être qualifiés et compétents pour les exécuter. La responsabilité du Dépositaire ne sera pas a...
	5.61. Les frais et charges du Dépositaire en relation avec les activités et opérations d’Investissement sont supportés par la Société en accord avec les pratiques courantes au Grand-Duché de Luxembourg.
	Agent d’Administration Centrale
	5.62. Edmond de Rothschild Asset Management (Luxemboug), une société anonyme de droit luxembourgeois dont le siège social est situé au 4, rue Robert Stümper, L-2557 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, a été nommé comme agent administratif, agent pa...
	5.63. Edmond de Rothschild Asset Management (Luxembourg) est chargé de traiter les émissions, rachats et conversions d’Actions et les paiements y relatifs, ainsi que de tenir le Registre, calculer la Valeur Nette d’Inventaire, mettre à jour les compte...
	5.64. L’Agent d’Administration Centrale ne sera ni responsable des décisions d’Investissement concernant la Société, ni des conséquences de ces décisions d’Investissement sur les performances de la Société, et n’est pas non plus responsable de surveil...
	5.65. Le Contrat d’Administration Centrale est conclu pour une durée illimitée et chaque partie peut y mettre fin par préavis écrit de 90 jours civils.
	5.66. En contrepartie des services rendus, l’Agent d’Administration Centrale recevra des rémunérations détaillées dans la Section ‎11.9.
	5.67. L’Agent d’Administration Centrale peut sous-traiter tout ou partie de ses fonctions à un ou plusieurs sous-traitants qui, au regard des fonctions sous-traitées, devront être qualifiés et compétent pour les exécuter. La responsabilité de l’Agent ...
	5.68. L’Agent d’Administration Centrale ne peut être tenu pour responsable du contenu de ce Prospectus et n’est responsable d’aucune insuffisance d’information ou information trompeuse contenue dans ce Prospectus.
	Réviseur
	5.69. Le Réviseur sera Ernst & Young Luxembourg, une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 35E, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le...
	5.70. Le Réviseur est choisi par l’Associé Commandité à sa discrétion parmi les réviseurs d’entreprises agréés indépendants de premier plan à Luxembourg et admis par la CSSF, pour la révision des comptes de la Société.
	5.71. Le Réviseur est habilité à recevoir une rémunération telle que décrite à la Section ‎11.12.
	6. SOUSCRIPTION ET CAPITAL SOCIAL
	L’Offre
	6.1. L'offre consiste en l'émission d'Actions de Classe A par la Société (l’Offre). L'Offre aura lieu pendant la Période de Souscription.
	6.2. Les Sections ‎6.8 à ‎6.16 détaillent la manière de souscrire aux Actions de Classe A.
	Capital social
	6.3. Le capital social de la Société est représenté par des Actions sans valeur nominale. Le capital social de la Société étant variable, il est à tout moment égal à la VNI de la Société.
	6.4. La Devise de Référence est l’EUR.
	6.5. Il est à noter que lors de la constitution de la Société, chaque Action avait une valeur nominale d’un (1) Euro. Lors de chaque calcul de la Valeur Nette d’Inventaire, la valeur nominale de chaque Action sera exprimée jusqu’à la troisième (3e) dé...
	6.6. Le capital social de la Société est divisé en trois (3) Classes :
	6.6.1. les Actions de Classe A, réservées à tout Investisseur Potentiel. Chaque Actionnaire de Classe A doit souscrire à un minimum de 250.000,00 EUR pour toute Souscription. Néanmoins, l’Associé Commandité se réserve le droit d’accepter des Souscript...
	 les Actions de Classe A1 ; et
	 les Actions de Classe A3 ;
	6.6.2. les Actions de Classe B, représentant un intéressement différé, sont réservées aux Personnes Clés. Chaque Actionnaire de Classe B peut souscrire à un minimum de 250.000,00 EUR ; et
	6.6.3. l'Action de Classe C, détenue par l'Associé Commandité.
	6.7. Toutes les Actions émises par la Société et souscrites par un Investisseur sont inscrites dans le Registre, qui est conservé par l’Agent d’Administration Centrale. L'inscription du nom de l'Actionnaire dans le Registre prouve qu’il est propriétai...
	Souscriptions d’Actions de Classe A
	6.8. Toute demande de Souscription d’Actions de Classe A doit être adressée par l’Investisseur concerné à l’Associé Commandité et à l’Agent d’Administration Centrale qui se chargera de l’accepter ou de la refuser à sa pleine et entière discrétion.
	6.9. Chaque Investisseur Potentiel doit conclure un Bulletin de Souscription avec l'Associé Commandité, agissant pour le compte de la Société, en vertu duquel cet Investisseur déclarera être un Investisseur Averti, s’engage à se conformer au présent P...
	6.10. Chaque Bulletin de Souscription est délivré à l’Agent d’Administration Centrale au moins 1 jour ouvrable à 18h00 avant le Jour d’Evaluation.
	6.11. Chaque prix de libération des Actions souscrites devra être reçu au moins 60 jours calendaires après le Jour d’Evaluation.
	6.12. La valeur de Souscription et le prix de libération d’une Action de Classe A sera égal à la Valeur Nette d’Inventaire d’une Action de Classe A telle que déterminée lors du Jour d’Evaluation suivant la demande de Souscription.
	6.13. Pour éviter tout doute, aucun Actionnaire existant n’aura de droit préférentiel de souscription sur les émissions d’Actions subséquentes opérées par le Conseil de Gérance.
	6.14. Pendant la Période d'Investissement, les Souscriptions seront utilisées pour couvrir les dépenses de la Société (les Frais d'Établissement de la Société et les Dépenses Courantes de la Société), pour régler la Commission de Gestion et la commiss...
	6.15. De nouvelles Souscriptions seront autorisées pour le règlement de la Commission de Gestion, des Dépenses Courantes, des Investissements supplémentaires ou des stratégies de build-up sous réserve que ces dernières aient été approuvées avant la fi...
	6.16. Toute Souscription réalisée après la Période d’Investissement, même renouvelée sera considérée comme non valable.
	Restrictions de détention
	6.17. L’acquisition d’Actions est restreinte aux Investisseurs Avertis.
	6.18. L’Associé Commandité se réserve le droit, à son entière discrétion, de limiter ou refuser la détention d’Actions dans la Société par toute personne non autorisée. En conséquence, l’Associé Commandité peut exiger qu’un Investisseur Potentiel lui ...
	6.19. L’Associé Commandité peut donc empêcher à tout moment la détention d’Actions dans la Société par toute personne:
	 qui n’est pas un Investisseur Averti;
	 qui est un Ressortissant Américain;
	 si, de l’avis de l’Associé Commandité une telle détention peut être préjudiciable à la Société;
	 si elle peut aboutir à une violation d’une loi ou règlement luxembourgeois ou étranger; ou
	 si en conséquence, la Société pourrait s’exposer à des désavantages fiscaux ou autres inconvénients financiers qu’il n’aurait pas rencontré autrement;
	(ensemble, une Personne Restreinte).
	6.20. Les Investisseurs seront tenus de garantir le respect des conditions listées à la Section précédente. Si, à tout moment, l’Associé Commandité a des doutes quant à l’éligibilité d’un Investisseur à investir dans la Société, il peut demander des i...
	7. RACHATS
	Rachat des Actions à l'entière discrétion de l'Associé Commandité.

	7.1. La Société peut racheter ses Actions si l'Associé Commandité considère que c’est dans le meilleur intérêt de la Société et sous réserve que le rachat soit conforme à la LSC et aux Statuts.
	7.2. Les Actions seront rachetées à la Valeur de Rachat, montant qui pourra être diminué, à la discrétion de l’Associé Commandité, d’une pénalité telle que prévue à la Section ‎7.7 ci-dessous.
	7.3. Il est entendu que pour chaque Actionnaire dont une partie des Actions auront été rachetées à la discrétion de l’Associé Commandité, ces Actions ainsi rachetées généreront une distribution relative à l’objectif Taux de Rendement Interne tel que d...
	Rachat des Actions à la demande des Actionnaires

	7.4. A partir de la Date de Clôture, les Actionnaires peuvent demander le rachat de toutes ou partie de leurs Actions à l’Associé Commandité (une Demande de Rachat). Toute Demande de Rachat, honorée ou non par la Société, est considérée comme ferme et...
	7.5. Les rachats en vertu des Demandes de Rachat seront effectués par l’Associé Commandité entre le 1er octobre et le 31 décembre de chaque année (ci-après, la Période de Rachat).
	7.6. Toute Demande de Rachat doit être notifiée à l’Associé Commandité par téléfax, courrier ou email au moins six (6) mois avant le début de la prochaine Période de Rachat, la date de réception faisant foi, faute de quoi le rachat sera opéré lors de ...
	7.7. Les Actions seront rachetées à la Valeur de Rachat, diminuée d’une pénalité (i) égale à trois pour cent (3%) du Capital Libéré au jour du rachat pour les Demandes de Rachat transmises dans l’année suivant la Date de Clôture et égale à (ii) deux p...
	Gating
	7.8. Si la somme de toutes les Actions devant être rachetées en une année calendaire en vertu d’une ou de plusieurs Demande(s) de Rachat devait, à tout moment, excéder vingt-cinq pour cent (25%) des Actions alors émises par la Société (le Seuil), l’As...
	Eligibilité
	7.9. Afin de s’assurer que les Investisseurs conservent leur statut d’Investisseur Averti :
	7.9.1. dans le cas où un Rachat Partiel a pour effet de réduire à un niveau inférieur à 125.000 EUR  la participation dans le capital social de la Société d’un Investisseur ayant demandé le rachat de toutes ses Actions, l’Associé Commandité pourra (i)...
	7.9.2. dans le cas où la satisfaction d’une Demande de Rachat réduirait la participation d’un Investisseur à un niveau inférieur à 125.000 EUR, l’Associé Commandité pourra :
	A. sous réserve du consentement exprès de l’Investisseur concerné, procéder au rachat de toutes les Actions détenues par cet Investisseur ; ou
	B. ne satisfaire que partiellement à la Demande de Rachat, afin que l’Investisseur concerné conserve une participation égale à 125.000 EUR  dans le capital social de la Société.
	Autres cas de rachat d'Actions par la Société

	7.10. Sans porter atteinte (i) à ce qui précède et (ii) au droit de la Société à racheter les Actions, et sous réserve que la Société dispose de fonds suffisants disponibles, la Société rachètera, à un prix déterminé conformément à la Section ‎7.2, le...
	7.10.1. cet Actionnaire cesse d'être un « Investisseur Averti », au sens de l'article 2 de la Loi FIAR ;
	7.10.2. cet Actionnaire est devenu un Ressortissant Américain; ou
	7.10.3. si l'Actionnaire est déclaré en faillite, conclut un accord au profit de ses créanciers ou dépose le bilan.
	Conséquences fiscales
	7.11. En cas de rachat d’Actions, toutes les conséquences fiscales seront à la charge de l’Actionnaire sortant.
	8. RESTRICTIONS AUX TRANSFERTS D’ACTIONS
	8.1. Sous réserve de stipulations contraires de ce Prospectus et de la LSC, pendant la Période d’Investissement:
	8.1.1. seuls les transferts d’Actions des Actionnaires à leurs Affiliés ou apparentés sont autorisés, sous réserve de l’accord préalable écrit de l’Associé Commandité ;
	8.1.2. les Investisseurs de Classe A ne peuvent transférer, vendre, aliéner, ni donner en garantie leurs Actions de Classe A, sans l’accord préalable écrit de l’Associé Commandité ; et
	8.1.3. les autres Investisseurs de Classe A n’auront pas de droit de préemption sur ces Actions de Classe A.
	8.2. Après la Période d’Investissement, l’Associé Commandité devrait accepter les transferts des Actions de Classe A, sauf si le nouveau détenteur des Actions de Classe A est une Personne Restreinte.
	8.3. Les Investisseurs de Classe A n’auront pas de droit de préemption sur ces Actions de Classe A.
	9. VALEUR NETTE D’INVENTAIRE
	Calcul de la Valeur Nette d’Inventaire
	9.1. La Valeur Nette d’Inventaire sera calculée par l'Agent d'Administration Centrale et supervisée par l'Associé Commandité, sur la base de la juste valeur, conformément aux Statuts.
	9.2. La Valeur Nette d’Inventaire sera déterminée aussi souvent que l'Associé Commandité le juge utile, mais en aucun cas moins de quatre (4) fois dans l'année, le 31 mars, le 30 juin, le 30 septembre et le 31 décembre (chacun, un Jour d’Evaluation). ...
	9.3. La Valeur Nette d’Inventaire sera exprimée en Euro et sera déterminée par l'Agent d'Administration Centrale sur la base de l’évaluation des Actifs sous-jacents de la Société, fournie par (i) l'Associé Commandité chaque Jour d’Evaluation en additi...
	9.4. La Valeur Nette d’Inventaire sera exprimée jusqu’à la troisième (3e) décimale.
	9.5. La Valeur Nette d’Inventaire attribuable à une Classe particulière sera la valeur des Actifs totaux et des droits à Distributions associés à cette Classe au Jour d’Evaluation et corrigé par rapport aux dettes.
	9.6. La Valeur Nette d’Inventaire par Action d'une Classe au Jour d’Evaluation est égale à la Valeur Nette d’Inventaire de cette Classe divisée par le nombre total d'Actions de cette Classe en circulation au même Jour d’Evaluation.
	9.7. L’évaluation des Actifs sera calculée comme suit :
	9.7.1. toutes les espèces détenues en mains propres ou en dépôt, tous les effets, les bons à vue et les créances, les dépenses prépayées, les Avances sur Dividendes, les dividendes et les intérêts échus mais non encore perçus, seront évalués à leur va...
	9.7.2. la valeur des titres transférables cotés ou négociés sur un marché réglementé, qui réalise régulièrement des transactions, et qui est reconnu et ouvert au public, se fonde sur le dernier prix disponible et si cette valeur transférable est négoc...
	9.7.3. les titres non cotés ou négociés dans une bourse ou sur un marché réglementé qui réalise régulièrement des transactions, seront évalués sur une base de « juste valeur » en se référant à l'actualisation des flux de trésorerie à long terme, sous ...
	9.7.4. tous les autres Actifs seront évalués sur la base de la valeur de réalisation prévisible qui sera estimée avec prudence et de bonne foi par l'Associé Commandité, conformément aux principes et procédures de valorisation généralement admis.
	9.8. Les dettes de la Société incluent, non-exhaustivement :
	9.8.1. tous les prêts, le cas échéant, les prêts des Actionnaires, les factures et les dettes comptables ;
	9.8.2. toutes les dépenses administratives cumulées ou exigibles, y compris, notamment, la Commission de Gestion, les frais, commissions et débours justifiés des Prestataires de Services ainsi que tout autres honoraires et frais incluant les Frais d’E...
	9.8.3. toutes les dettes connues, présentes et futures, incluant toutes les obligations contractuelles exigibles et devant être réglées en espèces ou en nature;
	9.8.4. une provision adéquate pour les taxes futures basée sur le capital et les recettes au Jour d’Evaluation, telle que déterminée le cas échéant par la Société, et d'autres réserves, le cas échéant, autorisées et approuvées par l'Associé Commandité...
	9.8.5. toutes les autres dettes de la Société de tout type et nature, à l'exception des dettes représentées par les Actions dans la Société.
	9.8.6. Aux fins du calcul de la Valeur Nette d’Inventaire :
	A. les Actions pour lesquelles la Souscription a été acceptée mais qui n'ont pas encore été payées, seront considérées comme existantes ;
	B. les Actions à racheter seront traitées comme existantes et jusqu'à leur paiement, le prix sera considéré comme une dette de la Société ;
	C. tous les Investissements, soldes de trésorerie et autres Actifs non exprimés en Euros, seront valorisés après avoir pris en compte le taux du marché ou les taux de change en vigueur auxdites dates et heures pour déterminer la Valeur Nette d’Inventa...
	D. les coûts d’acquisition immobilisés au bilan de la Société seront considérés comme des charges à amortir depuis la Date de Clôture jusqu’au Terme ; et
	E. à tout Jour d’Evaluation, l'acquisition ou la cession de valeurs contractée par la Société ledit Jour d’Evaluation, prendra effet ledit Jour d’Evaluation, dans la mesure du possible.
	9.9. Nonobstant la Section ‎9.3, afin de calculer la Valeur Nette d’Inventaire de la Société, l’Agent d’Administration Centrale, compte tenu des standards de soin à apporter et de diligence requise à cet effet, se fiera exclusivement à l’évaluation ou...
	9.9.1. fournis par des sources de prix extérieures, indépendantes, spécialisées et réputées, qui sont soit utilisées dans la pratique courante du marché (y compris, de manière non exhaustive, (i) des sources d’informations utilisées de façon générale ...
	9.9.2. établis par le GFIA lui-même ou par un expert externe indépendant.
	9.10. Dans de telles circonstances, l’Agent d’Administration Centrale ne pourra, en l’absence de faute lourde, être tenu pour responsable de toute perte subie par la Société ou par tout Actionnaire en raison d’une quelconque erreur de calcul de la Val...
	9.11. Dans le cas où une ou plusieurs Sources de Prix Indépendantes, le GFIA ou l’expert externe indépendant en question ne fourniraient pas de prix/d’évaluation pour les Actifs ou, pour quelque raison, le prix/l’évaluation des Actifs ne pourrait pas ...
	Erreur de VNI
	9.12. Concernant la protection des Investisseurs en cas d’erreur dans le calcul de la Valeur Nette d’Inventaire et la correction des conséquences résultant d’une non-conformité avec les règles d’investissement applicables à la Société, la Société a l’...
	9.12.1. le seuil de tolérance applicable à la Société pour l’erreur de calcul de la Valeur Nette d’Inventaire sera, sous réserve d’approbation préalable de l’Agent d’Administration Centrale, le seuil énoncé dans ce Prospectus ou convenu entre l’Agent ...
	9.12.2. la correction devra être supervisée par le Réviseur de la Société; et
	9.12.3. les dispositions de la Circulaire 02/77 prévoyant la notification à la CSSF ne sont pas applicables.
	Suspension du calcul de la VNI
	9.13. La Société peut suspendre la détermination de la Valeur Nette d’Inventaire d'une ou de plusieurs Classes ainsi que l'émission, le rachat ou la conversion des Actions de cette ou de ces Classe(s):
	9.13.1. lorsque les moyens de communication ou sources d’informations ou de calcul normalement utilisés pour déterminer le prix ou la valeur des Actifs ou le prix ou valeurs actuels, sont indisponibles ou si la valeur d’un Investissement ne peut être ...
	9.13.2. lorsqu'il existe une situation d'urgence par suite de laquelle la réalisation, le transfert ou l'évaluation des Actifs seraient impraticable ou impossible, ou pourrait sérieusement porter préjudice aux Actionnaires, y compris tout événement po...
	9.13.3. lorsqu'il n'est pas raisonnablement possible de déterminer le prix des Actifs qui représentent une partie substantielle du portefeuille de la Société dans les trente (30) jours suivant le Jour d’Evaluation concerné;
	9.13.4. au moment de la convocation d'une Assemblée Générale à laquelle est proposée la liquidation/dissolution de la Société ; et
	9.13.5. dans les autres cas où il est jugé nécessaire par l’Associé Commandité dans l’intérêt exclusif de la Société ou de ses Investisseurs.
	Notification et effets d’une suspension de la VNI
	9.14. La suspension de la VNI peut être notifiée par l’Associé Commandité aux personnes susceptibles d'être affectées par celle-ci de la manière jugée appropriée à la discrétion de l’Associé Commandité.
	9.15. Les demandes de Souscription ou, le cas échéant, les Demandes de Rachat sont irrévocables sauf en cas de suspension du calcul de la VNI par Action, auquel cas les Actionnaires pourront confirmer s’ils souhaitent renoncer à leur demande. Si l’Ass...
	10. DISTRIBUTION – ALLOCATION DES REVENUS
	Général
	10.1. Sous réserve de réinvestissements autorisés conformément à la Section ‎10.8 et des obligations légales, la Société procédera, à la discrétion de l’Associé Commandité, à des Distributions correspondant à des Avances sur Dividendes calculées sur u...
	10.2. Aucune Avance sur Dividende ou autre Distribution ne pourra être faite si, après la déclaration de ladite Avance sur Dividende ou autre Distribution, la VNI de la Société est inférieure à 1.250.000,00 EUR.
	10.3. À compter du 1er avril 2017, la Société procèdera à des Avances sur Dividendes calculées sur une base trimestrielle aux Actionnaires de Classe A, pour un montant correspondant à un taux annuel de 5 % du Capital Libéré de chaque Actionnaire de Cl...
	A. pour les Actionnaires de Classe A1, par paiements d’Avances sur Dividendes qui leur seront versées entre le 20ème et le 30ème jour du mois suivant le Jour d’Evaluation concerné et pro rata temporis entre la date de Souscription de chaque Actionnair...
	B. pour les Actionnaires de Classe A3, le Taux d'Intéressement annuel de 5% sera appliqué sur le montant du Capital Libéré par l’Actionnaire de Classe A  pro rata temporis sur la période entre la date de Souscription de chaque Actionnaire de Classe A3...
	Ordre des Distributions à Terme
	10.4. Les Actifs Nets sont distribués aux Actionnaires dans l’ordre de priorité suivant :
	10.4.1. la Société distribuera en priorité aux Actionnaires de Classe A par le biais des Avances sur Dividendes jusqu’au remboursement intégral d’un montant égal au Capital Libéré pour chaque Actionnaire de Classe A ;
	10.4.2. une fois que les Actionnaires de Classe A auront reçu le montant prévu à la Section ‎10.4.1, la Société distribuera aux Actionnaires de Classe B la totalité des Distributions jusqu’au remboursement intégral d’un montant égal au Capital Libéré ...
	10.4.3. une fois que les Actionnaires de Classe B auront reçu le montant prévu à la Section ‎10.4.2, toutes les Distributions ultérieures seront affectées au paiement en intégralité du Taux de Rendement Interne aux Actionnaires de Classe A (y compris ...
	10.4.4. une fois que les Actionnaires de Classe A auront reçu le montant prévu à la Section ‎10.4.3, toutes les Distributions ultérieures seront affectées au paiement en intégralité du Taux de Rendement Interne aux Actionnaires de Classe B, conforméme...
	10.4.5. une fois que le Taux de Rendement Interne aura été intégralement payé, les Distributions ultérieures seront affectées au paiement aux Actionnaire de Classe B d'un montant égal à 20 % du montant total distribué, incluant toute Avance sur Divide...
	10.4.6. finalement, le montant restant final sera réparti de la façon suivante :
	A. 80 % sera alloué pro rata aux Actionnaires de Classe A et à l’Associé Commandité, détenteur de l’Action de Classe C; et
	B. 20 % sera alloué aux Actionnaires de Classe B.
	10.5. Les Distributions au titre de chaque paragraphe ci-dessus seront effectuées pari passu entre porteurs d’une même Classe. Pour éviter tout doute, les Distributions ne se baseront pas sur la VNI mais se baseront exclusivement sur le Capital Libéré.
	Distributions en nature
	10.6. La Société peut procéder à des Distributions en nature ; elle peut toutefois distribuer des valeurs non négociables si la Société est dissoute si elle obtient l'accord des Actionnaires autorisés à percevoir ces Distributions en nature.
	10.7. Ces Distributions en nature seront à chaque fois soumises à un rapport spécial du Réviseur, dont les coûts seront supportés par la Société.
	Réinvestisement
	10.8. Tous les revenus et montants distribuables reçus par la Société à quelque titre que ce soit avant la fin de la Période d’Investissement pourront, à la discrétion de l’Associé Commandité, être réutilisés afin :
	10.8.1. d’acquérir un ou plusieurs Actifs ;
	10.8.2. de développer un ou plusieurs Actifs existants ;
	10.8.3. de payer tous frais, dépenses, coûts ou commissions quels qu’ils soient tel que prévu à la Section ‎11 ci-dessous ; et/ou
	10.8.4. de procéder à des rachats d’Actions.
	11. COMMISSIONS ET FRAIS
	Commission de Gestion
	11.1. À compter du Premier Closing et pendant toute la Période d’Investissement, l’Associé Commandité recevra une commission de gestion trimestrielle égale à 1,20% p.a. hors taxes sur base de la dernière Valeur des Actifs Bruts (la Commission de Gesti...
	11.2. La Commission de Gestion sera payée par la Société.
	Revenus non liés aux Investissements
	11.3. L’Associé Commandité aura le droit d’accepter et de recevoir pour son propre compte tous frais, honoraires, coûts de transactions, incluant toutes commissions (d’arrangement et autres) et honoraires de conseil.
	Commission d’acquisition
	11.4. Lors d’un Investissement, une commission d’acquisition égale à 3% du prix d’acquisition net de l’Actif sera payée par la Société à l’Associé Commandité.
	Commission de cession
	11.5.  Lors de la cession d’un Actif à la fin d’un Investissement, la Société prélèvera une commission égale à 1% du prix net de vente de l’Actif à céder qui sera payée à l’Associé Commandité.
	Commission du GFIA
	11.6. Le GFIA percevra une commission de GFIA (la Commission de GFIA) qui sera payée sur la Valeur des Actifs Bruts de la Société et qui est déterminée par l’Associé Commandité et le GFIA comme suit :
	A. 0.10% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts lorsqu’ils s’élèvent jusqu'à 25.000.000,00 EUR;
	B. 0.08% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts lorsqu’ils s’élèvent jusqu'à entre 25.000.000,00 EUR et 50.000.000,00 EUR;
	C. 0.06% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts  lorsqu’ils s’élèvent jusqu'à entre 50.000.000,00 EUR à 125.000.000,00 EUR;
	D. 0.05% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts lorsqu’ils s’élèvent jusqu'à entre 125.000.000,00 EUR à 250.000.000,00 EUR;
	E. 0.04% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts lorsqu’ils s’élèvent au-delà de 250.000.000,00 EUR.
	11.7. La Commission de GFIA sera de minimum 15.000,00 EUR.
	11.8. Cette Commission de GFIA est payable au terme du trimestre concerné.
	Commission d’Agent d’Administration Centrale
	11.9. En contrepartie de ses services, l’Agent d’Administration Centrale pourra prétendre à une rémunération calculée conformément aux pratiques établies au Luxembourg.
	11.10. En outre, toutes les dépenses engagées par l’Agent d’Administration Centrale dans le cadre des prestations de services à la Société conformément à leur accord y relatif, seront remboursées par la Société.
	Commission du Dépositaire
	11.11. En contrepartie de ses services, le Dépositaire pourra prétendre à une rémunération calculée conformément aux pratiques établies au Luxembourg. Ces commissions et frais sont payés sur base des avoirs de la Société. Ils seront payés soit directe...
	Frais du Réviseur
	11.12. En contrepartie de ses services, le Réviseur sera habilité à recevoir une rémunération calculée conformément aux pratiques établies au Luxembourg.
	Frais d’établissement
	11.13. Les dépenses encourues dans le cadre de la mise en place de la Société seront supportées par la Société pour un montant de 220.000,00 EUR.
	11.14. L’Associé Commandité supportera tous les frais et dépenses liés à la mise en place de la Société excédant le montant prévu à la Section ‎11.13 ci-dessus.
	Dépenses Courantes
	11.15. La Société supportera tous les frais et dépenses en relation avec son fonctionnement, incluant les frais et coûts liés à l’achat ou la vente des Investissements (dans la mesure où ceux-ci ne sont pas remboursés par les Sociétés en Portefeuille)...
	11.16. En règle générale (sans que cette liste soit limitative), les Dépenses Courantes incluront également les coûts en relation avec la gestion de la société, les honoraires du Réviseur, des conseillers légaux et fiscaux ainsi que de tout autre cons...
	11.17. Les Dépenses Courantes annuelles de la Société ne pourront excéder 0,45% p.a. de la Valeur des Actifs Bruts.
	Coûts de Transaction
	11.18. Tous les coûts de transaction et tous autres coûts et frais encourus dans le cadre des Investissements ou de la vente de ces derniers, incluant les coûts des apporteurs d’affaires, des intermédiaires et des brokers, les frais de due diligence, ...
	11.19. La Société prendra également à sa charge les impôts, taxes et droits divers en général et en particulier ceux liés à l’acquisition ou à la vente des Investissements y compris les droits d’enregistrements.
	11.20. Les Coûts de Transaction (incluant les coûts liés à la soumission d’offres) liés à l’achat ou à la vente des Investissements seront supportés par la Société (dans la mesure où ils ne seront pas remboursés par les Sociétés en Portefeuilles).
	Coûts d’Annulation
	11.21. Tous les coûts et dépenses encourus et liés à l’analyse et la négociation des transactions non menées à terme seront à la charge de la Société dans la limite maximale de 75.000,00 EUR par an.
	11.22. Tous les coûts et dépenses encourus et liés à l’analyse et la négociation des transactions non menées à terme excédant le montant prévu à la Section ‎11.21 ci-dessus seront à la charge de l’Associé Commandité.
	12. TRAITEMENT PRÉFÉRENTIEL
	12.1. L’Associé Commandité a pris en compte la nécessité de traiter les Associés Commanditaires de manière équitable. Cependant, il ne peut être exclu que l’Associé Commandité accorde un traitement préférentiel à certains Actionnaires en renonçant à c...
	Side letters
	12.2. L’Associé Commandité pourra conclure des side letters ou des arrangements contractuels similaires avec un ou plusieurs Actionnaires qui auront pour effet de compléter les termes de la Société pour ces Actionnaires. Un tel arrangement sera divulg...
	Co-investissement
	12.3. Concernant les Investissements excédant 20.000.000,00 EUR, et à la discrétion de l’Associé Commandité et du GFIA, chaque Actionnaire détenant plus de 10% du Capital Libéré de la Société est autorisé à co-investir avec la Société pourvu que (i) u...
	13. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES
	13.1. Chaque Actionnaire a un droit de vote proportionnel à sa participation dans la Société. Une Action donne droit à un (1) vote. Une fraction d’Action ne confère aucun droit de vote, à moins qu’ensemble avec les autres fractions d’Action(s) détenue...
	13.2. À moins qu’il n’en soit prévu autrement dans ce Prospectus ou dans les Statuts, toute résolution proposée à une Assemblée Générale requiert le vote positif du détenteur de l’Action de Classe C ainsi que l’accord de 50% des Actions présentes ou r...
	13.3. Les résolutions modifiant les Statuts requièrent (i) la tenue d’une Assemblée Générale extraordinaire qui ne peut valablement délibérer que si la moitié du capital social de la Société est présent ou représenté, et (ii) l’accord d’au moins les 2...
	13.4. Les Actionnaires ont le droit de recevoir notification de, participer à, parler et voter durant toute Assemblée Générale. Les décisions des Actionnaires sont prises en Assemblée Générale tenues aux lieux spécifiés dans les convocations.
	13.5. L’Assemblée Générale régulièrement constituée représente l’ensemble des Actionnaires de la Société. Les Assemblées Générales sont convoquées et présidées par l’Associé Commandité ou par toute personne désignée par l’Associé Commandité.
	13.6. L'Assemblée Générale annuelle se tient au siège social de la Société ou en tout autre lieu au Luxembourg le troisième (3ème) vendredi du mois de juin de chaque année à 10 heures ou à la date et heure indiquées dans les convocations dans les six ...
	13.7. Toute modification aux Statuts de la Société ayant pour objet d’augmenter les obligations des Actionnaires ou de réduire leurs droits requiert l’accord unanime des Actionnaires.
	14. DISSOLUTION ET LIQUIDATION
	14.1. La Société ne sera pas dissoute suite à la faillite, l’insolvabilité, la dissolution, la liquidation, le retrait, l’expulsion ou la destitution d’un Associé Commanditaire (à moins qu’il n’y ait plus d’autres Associés Commanditaires dans la Socié...
	14.2. Sauf disposition contraire du présent Prospectus ou des Statuts, la Société peut à tout moment être dissoute par une Assemblée Générale se prononçant à la majorité qualifiée conformément à la Section ‎13.3.
	14.3. Dans le cas où le capital de la Société est inférieur aux deux tiers du capital minimum tel que défini à la Section ‎2.3, l’Associé Commandité doit soumettre la question de la dissolution de la Société à l’Assemblée Générale délibérant sans cond...
	14.4. Si le capital de la Société est inférieur au quart du capital minimum tel que défini à la Section ‎2.3, l’Associé Commandité doit soumettre la question de la dissolution de la Société à l’Assemblée Générale délibérant sans condition de présence....
	14.5. La convocation doit se faire de façon que l’Assemblée Générale soit tenue dans un délai de quarante jours à partir de la constatation que le capital est devenu inférieur respectivement aux deux tiers ou au quart du capital minimum tel que défini...
	14.6. Après sa dissolution, la Société sera réputée exister pour les besoin de la liquidation.
	14.7. La liquidation sera effectuée conformément aux dispositions de la Loi FIAR, qui spécifie les mesures à prendre pour permettre aux Actionnaires de participer à la distribution du boni de liquidation et prévoit à cet égard le dépôt en mains tierce...
	14.8. Au moment de la liquidation de la Société, toute Distribution aux Actionnaires se fait en application des Sections ‎10.4 et ‎10.5.
	15. LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D’ARGENT ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME
	15.1. Conformément à la règlementation internationale et aux lois et règlements luxembourgeois (y compris la loi du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme, telle que modifiée) ainsi qu'aux c...
	15.2. En conséquence de ces dispositions, l’Agent d’Administration Centrale d’un véhicule d’investissement luxembourgeois doit vérifier l’identité des Investisseurs. Par conséquent, l’Agent d’Administration Centrale peut exiger des Investisseurs qu’il...
	15.3. De telles informations seront collectées pour des raisons de conformité uniquement et ne devront pas être divulguées à des personnes non autorisées, à moins que cela soit requis par la loi et les règlements.
	15.4. Dans le cas d’un retard ou d’un manquement d’un Investisseur à produire les documents exigés, la demande de Souscription pourrait ne pas être acceptée et, en cas de Demande de Rachat et/ou distributions de dividendes, le paiement en lien avec le...
	15.5. Conformément à l’approche de l’Agent d’Administration Centrale prenant en compte les risques, les Actionnaires peuvent être amenés à produire des documents d’identification supplémentaires ou à les mettre à jour de temps à autres conformément au...
	16. CONFLITS D’INTÉRÊT
	16.1. Des conflits d’intérêt impliquant la Société, l’Associé Commandité, le GFIA, le Conseil de Gérance, le Conseiller en Investissement, l’Associé Unique et chacun de leurs Co-Investisseurs ou autres personnes impliquées avec la Société peuvent surv...
	16.2. Le GFIA tient à la disposition des Investisseurs la politique de gestion des conflits d’intérêt ainsi que le registre des conflits d’intérêt de la Société. Ces documents sont consultables sans frais au siège du GFIA.
	16.3. Les Investisseurs Potentiels notent que l’Associé Commandité et ses Gérants, le GFIA, le(s) Conseiller(s) en Investissement ainsi que toute autre partie peuvent être impliqués dans différents conflits d’intérêt dans leurs relations avec la Société.
	16.4. L’Associé Commandité, le GFIA et le Conseiller en Investissement, agissant en leur nom propre, ne peuvent acheter ou vendre aucun titre de Société en Portefeuille à la Société, à moins que l’Associé Commandité, le GFIA et le Conseiller en Invest...
	16.5. Si l’Associé Commandité ou le GFIA ont connaissance d’un conflit d’intérêt matériel dans une opération envisagée, l’Associé Commandité ou le GFIA, le cas échéant, doivent mettre tout en œuvre afin de résoudre ce conflit de manière indépendante a...
	16.6. Les Actionnaires, et notamment l’Associé Commandité, qui ont un conflit d’intérêt relatif à tout point de l’ordre du jour d’une Assemblée Générale, doivent déclarer l’existence d’un tel conflit d’intérêt et s’abstenir de voter sur ce point de l’...
	17. LIMITATION DE RESPONSABILITÉ ET INDEMNISATION
	Disculpation
	17.1. Aucune des Personnes Indemnisées ne sera tenue responsable en cas de perte occasionnée à la Société ou aux Actionnaires découlant des services à effectuer en vertu des Statuts ou du Prospectus, ou de tout contrat portant sur la Société ou qui dé...
	Indemnité
	17.2. La Société accepte de dédommager et de dégager les Personnes Indemnisées de toute responsabilité sur les Actifs de la Société, en cas de toutes dettes, actions, procédures, réclamations, coûts raisonnables, exigences, dommages et dépenses raison...
	17.3. Dans la mesure où cela est applicable, autorisé et pratique en vertu des circonstances, avant de demander toute indemnisation en vertu de la présente Section ‎17, une Personne Indemnisée emploiera des efforts commercialement raisonnables pour, e...
	17.4. Dans la mesure où la Personne Indemnisée serait autorisée à percevoir une avance ou un paiement par une Société en Portefeuille ou une autre source tierce, (i) l'Associé Commandité emploiera tous les efforts commercialement raisonnables pour s'a...
	Effet Continu
	17.5. Pour écarter tout doute, les indemnités en vertu de la présente Section ‎17 demeureront en vigueur nonobstant le fait que la Personne Indemnisée aura cessé d'agir en tant que représentant de l’Associé Commandité ou de fournir autrement des servi...
	17.6. Pour écarter tout doute, la satisfaction des obligations de la Société à indemniser les Personnes Indemnisées de la manière prévue ci-dessus, sera limitée aux Actifs et aucun Actionnaire n'assumera de dette personnelle à ce titre.
	Garanties
	17.7. Les dettes de la Société (y compris toutes les garanties fournies par la Société) peuvent être garanties par les Actifs de la Société.
	17.8. Chaque Actionnaire s'engage sur demande écrite de l'Associé Commandité, au profit d'un ou de plusieurs prêteurs ou d'autres personnes consentant un crédit à la Société, à signer une attestation d'Actionnaire dont la forme correspond à celle usue...
	18. FACTEURS DE RISQUES
	18.1. Cette Section décrit certains risques associés à un investissement dans la Société, y compris les risques associés aux Investissements dans les Actifs Immobiliers et les Investissements en capital, de manière générale. La description suivante de...
	18.2. La réussite de la Société dépend de la capacité de l'Associé Commandité, du GFIA et des Conseillers en Investissement d'identifier, acquérir, développer et réaliser des Investissements rentables. Bien que les investisseurs doivent procéder à leu...
	18.3. Risques Généraux
	18.3.1. Illiquidité des Investissements
	Les Investissements lorsqu’ils seront effectués directement en actions, titres de créance et autres instruments de capital de sociétés fortement illiquides qui ne négocient pas sur des bourses d'investissement reconnues, sont difficiles à réaliser. Pa...
	18.3.2. Absence de gestion quotidienne par les Actionnaires
	Les Actionnaires n'auront pas l'opportunité de suivre les opérations quotidiennes de la Société ou les décisions liées à l'acquisition, le développement ou l'aliénation des Investissements mais auront accès aux comptes rendus.
	18.3.3. Investissements étrangers
	Les rendements obtenus d’un Investissement dans la Société sont susceptibles d'être affectés par le climat économique dans les pays dans lesquels la Société investit.
	18.3.4. Changement dans la loi en vigueur
	Des modifications dans le traitement fiscal de la Société, les régimes juridiques et réglementaires applicables à la Société, ou toutes modifications des normes comptables internationales peuvent impacter négativement les retours de la Société.
	18.3.5. Illiquidité des Actions
	Un investissement dans la Société est illiquide par nature, car aucun échange d'investissement, ni marché d'investissement n'existe dans la Société. Si ce n'est le calcul de la VNI trimestrielle, il sera difficile pour un Actionnaire d'obtenir des inf...
	18.3.6. Nombre limité d'Investissements
	La Société n'entend procéder qu’à un nombre limité d'Investissements. Les coûts d'exploitation de la Société demeureront substantiellement identiques pendant cette période, ce qui pourrait porter significativement atteinte au niveau total de retours p...
	18.3.7. Investissements non spécifiés
	Cette Société permet aux Investisseurs d’être exposés à des Actifs non spécifiques et les Actionnaires n'auront pas l'opportunité d'évaluer des Investissements spécifiques avant d'investir. La Société peut ne pas pouvoir identifier et acquérir les Act...
	Chaque Actionnaire reconnaît qu'en l'absence de ségrégation des Actifs par la Société, les droits de chaque Actionnaire ne seront pas limités à l'Actif qu'il aura contribué à financer, mais s'étendront à tous les Actifs détenus par la Société ; qu'ils...
	La performance d'un Actif peut donc être impactée par la sous performance d'autres Actifs détenus par la Société.
	18.3.8. Concurrence Accrue
	La Société exercera une activité qui deviendra de plus en plus concurrentielle au fur et à mesure de l'entrée des investisseurs sur le marché. La concurrence peut nuire à la capacité de la Société à atteindre ses objectifs en termes d'investissement. ...
	18.3.9. Participation Minoritaire
	La Société peut effectuer des Investissements dans le cadre desquels elle est un investisseur minoritaire, et dans ces circonstances, elle peut ne pas pouvoir protéger ses intérêts de manière efficace.
	18.3.10. Fiscalité
	Un investissement dans la Société implique de complexes considérations fiscales, qui peuvent différer d'un investisseur à l'autre. Il est conseillé à chaque Investisseur de consulter ses propres conseillers fiscaux. Les règles, lois et réglementations...
	18.3.11. Changements dans l'Équipe de Gestion
	La perte de tout membre de l'Équipe de Gestion et, en particulier, une ou plusieurs Personnes Clés peut nuire aux performances de la Société et aux Investissements de la Société. La Société et l'Associé Commandité peuvent ne pas être en mesure de remp...
	18.4. Transactions avec les Co-Investisseurs
	La Société, son Associé Commandité et ses Sociétés en Portefeuille peuvent participer à des transactions réalisées avec les Co-Investeurs l’Associé Unique. La Société peut régler des commissions pour introduction, recommandation ou autres arrangements...
	18.5. Risques liés à l'investissement dans l'immobilier
	18.5.1. Risques politiques et liés au gouvernement
	Un gouvernement ou un organisme gouvernemental dans un pays dans lequel la Société investit dans un projet immobilier peut amender, abroger, édicter ou promulguer une nouvelle loi ou réglementation, ou un organisme gouvernemental ou un tribunal nation...
	18.5.2. Risques liés à la documentation
	Les projets immobiliers, tels que ceux dans lesquels la Société investira, sont usuellement régis par une série complexe de documents juridiques et contrats. Par conséquent, le risque de litige ou de différend sur l'interprétation ou le caractère exéc...
	18.5.3. Risques liés à l'inflation
	Les retours sur les Investissements en capital ou par endettement dans la Société, les Sociétés en Portefeuille ou les projets immobiliers spécifiques ou les sociétés de services associées peuvent être affectés positivement ou négativement par les évo...
	18.5.4. Risques liés au taux d'intérêt
	Les entreprises telles que les Sociétés en Portefeuille qui empruntent de l'argent sont potentiellement exposées aux conséquences des fluctuations des taux d'intérêt qui peuvent augmenter le risque financier inhérent à ces activités. Bien que ce risqu...
	18.5.5. Risques de force majeure
	« Force majeure » est le terme généralement utilisé pour faire référence à un événement échappant au contrôle d'une partie, y compris les incendies, les inondations, la guerre, le terrorisme et les grèves. Certains risques de force majeure ne sont pas...
	18.5.6. Transactions annulées
	La Société sera activement impliquée dans la constitution de consortiums pour procéder à des Souscriptions ou des soumissions pour les projets immobiliers. Le processus d'offre ou de soumission pour un projet immobilier est long. La préparation et la ...
	18.6. Risques immobiliers spécifiques
	18.6.1. Risques spécifiques
	Un projet immobilier comporte deux phases de risque différentes : la phase de construction (ou de développement) et la phase opérationnelle. Le profil de risque est différent dans les deux phases, le profil de risque diminue significativement à la fin...
	18.6.2. Risque lié à l'exécution
	La Société en Portefeuille attribuera un contrat pour la conception et la construction des travaux, incluant une phase de développement potentielle. Ce contrat prévoira une nature de prix fixe ou indicative et les risques liés aux coûts de réalisation...
	18.6.3. Risques liés à la livraison
	Au terme de la phase de construction, la Société en Portefeuille aura attribué d'autres contrats pour l'exploitation des installations, sur une base à court terme renouvelable, à des sociétés exploitantes et non pas contractantes. Toutes déductions du...
	19. FISCALITÉ
	Fiscalité de la Société
	19.1. Selon la législation fiscale applicable au Luxembourg, la Société n’est ni soumise à l’impôt sur le revenu des collectivités, ni à l’impôt commercial communal, ni à l’impôt sur la fortune.
	19.2. La Société est soumise à une taxe d’abonnement au taux annuel de 0,01%. La base d’imposition est constituée par la totalité des avoirs nets de la Société évalués au dernier jour de chaque trimestre.
	19.3. Cette taxe d'abonnement n'est pas due si les conditions d'exemption énoncées dans la Loi sont remplies.
	19.4. Un droit d’apport unique d’EUR 75,00 est applicable lors de la constitution de la Société, la modification des statuts de la Société ou de la transformation en SICAV-FIAR.
	19.5. Les revenus reçus par la Société pourraient toutefois être soumis à une retenue à la source exercée par le pays de provenance du revenu.
	19.6. Les revenus et les plus-values, le cas échéant, reçus ou réalisés par la Société peuvent être soumis à l'impôt dans les juridictions où les actifs de la Société sont domiciliées. La Société peut en outre être soumise à l'impôt sur les plus-value...
	Fiscalité des Investisseurs
	19.7. Le résumé ci-dessous ne s’applique qu’aux Investisseurs qui ne seraient ni résidents fiscaux luxembourgeois, ni considérés comme étant résidents fiscaux luxembourgeois (ci-après définis comme des Investisseurs non-résidents).
	19.8. Selon la législation fiscale applicable au Luxembourg, un Investisseur non-résident n’est soumis à aucun impôt au Luxembourg en raison de la détention, de la vente, du rachat ou du transfert de ses Actions dans la Société.
	19.9. Aucune retenue à la source sur les paiements effectués par la Société à ses Investisseurs n’est exercée au Luxembourg.
	19.10. Les Investisseurs sont invités à s'informer et, si nécessaire à consulter leurs conseillers professionnels sur les conséquences fiscales possibles de la souscription, l'achat, la détention, le rachat ou la liquidation d'Actions en vertu des loi...
	FATCA et Norme Commune de Déclaration
	19.11. Les dispositions de la Législation FATCA imposent aux institutions financières de manière générale de notifier aux autorités fiscales américaines (« U.S. Internal Revenue Service » ou «IRS») la détention directe et indirecte de comptes et entit...
	19.12. La Législation NCD introduit l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers en matière fiscale avec les Etats membres de l’Union européenne (et les autres juridictions partenaires du Luxembourg). Cet échange internation...
	19.13. Les législations FATCA et NCD devraient qualifier la Société comme étant une « Institution Financière », de sorte que la Société sera soumise à certaines obligations de diligence raisonnable prévues par ces législations et aura l’obligation de ...
	19.14. En application de la législation FATCA, tout manquement à une telle obligation pour les Institutions Financières non américaines impliquées pourra, notamment, entraîner une retenue à la source de 30% pour certains revenus financiers provenant d...
	19.15. Pour répondre aux obligations corrélatives en matière d’échange d’informations et de diligence raisonnable, la Société pourrait aussi être amené à demander aux Investisseurs de fournir une preuve écrite de leur résidence fiscale, toute informat...
	19.16. Les Investisseurs acceptent de fournir, sur simple demande de l’Associé Commandité (et de mettre à jour de façon régulière), toute information, document, ou formulaire que l’Associé Commandité jugera nécessaire afin de respecter les législation...
	20. CONFIDENTIALITÉ
	Informations Confidentielles
	20.1. Les Actionnaires s'engagent à ne pas divulguer ou utiliser, et chaque Actionnaire emploiera tous les efforts raisonnables pour que chaque personne connectée ou associée à cet Actionnaire ne divulgue ni n'utilise, sans le consentement écrit préal...
	20.1.1. étaient en possession dudit Actionnaire avant sa communication par l'Associé Commandité ; ou
	20.1.2. sont tombées dans le domaine public autrement qu'en raison d'une violation desdites obligations par cet Actionnaire ; ou
	20.1.3. que l'Associé Commandité (agissant raisonnablement) estime nécessaire de divulguer pour permettre à la Société de réaliser tout Investissement spécifique.
	20.2. Chaque Actionnaire reconnaît que:
	20.2.1. sauf mention contraire, toutes les informations fournies par l'Associé Commandité relatives aux Actionnaires, aux affaires de la Société, à l'Associé Commandité, au Conseiller en Investissement, à toute Société en Portefeuille ou aux Investiss...
	20.2.2. sauf mention contraire, toutes les informations fournies par l'Associé Commandité relatives à toute Société en Portefeuille sont commercialement sensibles et la publication de ces informations peut porter préjudice aux affaires ou aux activité...
	Exceptions à la confidentialité
	20.3. Nonobstant les Sections ‎20.1 et ‎20.2 ci-dessus, un Actionnaire sera autorisé à divulguer des informations confidentielles reçues en vertu des Sections ‎21.1 à ‎21.4 concernant l'activité ou les affaires de la Société :
	20.3.1. à ses propres associés ou actionnaires ;
	20.3.2. à ses conseillers et auditeurs professionnels de bonne foi ;
	20.3.3. si une loi, un tribunal ou la réglementation de toute autorité des marchés boursiers ou tout autre organisme de réglementation auquel est soumis l'un quelconque des Actionnaires ou toute personne connectée ou associée à un Actionnaire, l'impos...
	20.3.4. à toute autorité gouvernementale, réglementaire ou fiscale à laquelle cet Actionnaire est tenu de rendre compte et en particulier, un Actionnaire (et tout employé, représentant, ou autre agent d'un Actionnaire) peut divulguer à toutes personne...
	20.3.5. si l'Actionnaire est un fonds de fonds (ou équivalent), pour ses propres investisseurs; et
	20.3.6. en cas d'accord écrit de l'Associé Commandité,
	sous réserve que dans le cas prévus aux Sections ‎20.3.1 à ‎20.3.6 ci-dessus, ladite divulgation ne soit autorisée que si le destinataire est tenu par une obligation équivalente de confidentialité en ce qui concerne lesdites informations et qu'il s'es...
	Refus de fournir des informations
	20.4. Nonobstant toute autre disposition énoncée dans ce Prospectus ou toute autre règle de droit, l'Associé Commandité sera autorisé à ne pas fournir à tout Actionnaire toute information que cet Actionnaire serait autrement autorisé à recevoir ou à l...
	20.4.1. une loi ou un contrat conclu avec un tiers impose à la Société ou l'Associé Commandité de préserver la confidentialité de ces informations ; ou
	20.4.2. l'Associé Commandité pense de bonne foi que la divulgation de ces informations à cet Actionnaire n'est pas dans l'intérêt de la Société ou pourrait nuire à la Société, l'une de ses Sociétés en Portefeuille ou ses activités (notamment si l'Asso...
	20.4.3. l'Associé Commandité détermine de bonne foi qu'il est raisonnablement prévisible que ces informations puissent être divulguées par cet Actionnaire en raison de son obligation de respecter les lois en matière de liberté d'informations ou les lo...
	20.4.4. si l'Associé Commandité choisit de ne pas fournir à l'Actionnaire toutes informations en vertu de cet article, l'Associé Commandité peut choisir de mettre ces informations à disposition aux fins d'inspection, dans les bureaux de l'Associé Comm...
	21. DIVERS ET MODIFICATIONS
	Rapports du Fonds
	21.1. L'exercice financier de la Société commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. Le premier exercice financier de la Société a commencé à la date de sa constitution et s’est terminé le 31 décembre 2016.
	21.2. Chaque année, la Société produira un rapport annuel audité par le Réviseur et qui sera mis à disposition des Investisseurs dans les six (6) mois suivant la clôture de chaque l’exercice social.
	21.3. Pour aider l'Associé Commandité à compiler ses rapports aux Actionnaires, le(s) Conseiller(s) en Investissement et le GFIA devront régulièrement participer aux réunions du Conseil de Gérance pour établir des rapports sur l'avancée des Investisse...
	21.4. Les documents suivants seront mis à la disposition des Actionnaires ou de leurs représentants à des fins d'inspection, au siège social de la Société, et aussitôt que possible par un accès Internet sécurisé :
	21.4.1. le Prospectus (dans sa version amendée le cas échéant) ;
	21.4.2. les rapports annuels de la Société ;
	21.4.3. le Contrat de Dépositaire ;
	21.4.4. le Contrat d’Administration Centrale ;
	21.4.5. le modèle de Bulletin de Souscription, incluant ses annexes, et
	21.4.6. les Statuts.
	21.4.7. Ces documents seront également envoyés gratuitement aux Actionnaires sur demande.
	Modifications
	21.5. À moins qu’il n’en soit prévu autrement dans ce Prospectus, toute modification au présent Prospectus, et notamment mais non exhaustivement toute modification à la Stratégie d’Investissement et/ou aux honoraires décrits dans ce document, peut êtr...
	21.6. Des modifications aux Statuts peuvent être faites à tout moment conformément aux dispositions des Statuts.
	21.7. Nonobstant ce qui précède, l’Associé Commandité peut modifier le Prospectus moyennant le seul accord du Comité d’Investissement afin de (i) mettre à jour toute information qui semble obsolète, (ii) refléter tout changement valablement opéré aux ...
	21.8. L’Associé Commandité devra en de telles circonstances informer les Actionnaires de telles modifications.

